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PREAMBULE 
 

 

Les ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ t[¦ 

La commune de SAINT-AUGUSTIN Ŝǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ tƭŀƴ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎols (POS) depuis 

septembre 1989. La commune a décidé, par délibération en date du 29 juin 2010, de 

procéder à une ǊŞǾƛǎƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŞƴƻƳƳŞ tƭŀƴ 

[ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŀŦƛƴ ŘŜ poursuivre les objectifs suivants :  

- « un développement modéré de la commune, développement particulièrement 

réservé au centre du Bourg ; 

- ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘŀƳŜŀǳȄ ; 

- ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜǎ ŘƻƳƛƴŀƴǘǎ ŘŜ 

chaque secteur du village ; 

- ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ .ƻǳǊƎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ǎŜǎ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ǾƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ 

sportive ; 

- ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ±ŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ Υ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŦŀǳƴŜ Ŝǘ ŦƭƻǊŜύ ; 

- ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎΣ ǎƻǳǊŎŜs, rus, berges et prairies ; 

- ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǇŀȅǎŀƎŜǊǎ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜǎ Ŝǘ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ 

de la commune. » 

 

 

[Ŝ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ : définition 

[Ŝ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǳǊōaine 

ƭƻŎŀƭŜΦ Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ Υ 

¶ [ΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴΣ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ ƳŀƞǘǊƛǎŞΣ ƭŜ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǊǳǊŀƭΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŀǳȄ 

activités agricoles et forestières et la protection des espaces naturels et des paysages, 

ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ Ŝƴ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ; 

¶ [ŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƛȄƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Řŀƴǎ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 

rural, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la 

ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴΣ ǎŀƴǎ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Ŝǘ ŦǳǘǳǊǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘΣ 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ  ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎΣ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǇƻǊǘƛǾŜǎ ƻǳ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜnts publics, en  tenant compte en particulier de 

ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

eaux. 
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¶ Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, la 

maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation automobile , la préservation de la 

ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊΣ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ Řǳ ǎƻƭ Ŝǘ Řǳ ǎƻǳǎ-sol, des écosystèmes, des espaces verts, des 

milieux, sites et paysages naturels ou urbains, la réduction des nuisances sonores, la 

sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, la prévention des 

risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de 

toute nature. 

Il comporte un règlement qui fixe, en cohérence avec le projet ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ мнм-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ 

ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊe, délimite les zones urbaines 

ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger et définit, en 

ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΦ 

 

[Ŝ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ : contenu 

Le dossier du P.L.U. comprend : 

1 / Le rapport de présentation qui : 

× expose le diagnostic Υ 9ǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ 

économiques et démographiques et identification des besoins en matière de  

¶ Développement économique 

¶ De surfaces agricoles 

¶ De développement forestier 

¶ 5ΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 

¶ 5ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

¶ 5ΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 

¶ De transports 

¶ De commerce 

¶ 5ΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ  

× Explique les choix retenus dans le PADD, les OAP et le règlement 

× !ƴŀƭȅǎŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴaturels, agricoles et forestiers et les 

ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƳƻŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜΦ 

× Justifie les objectifs du PADD au regard des objectifs de consommation de 

ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŦƛȄŞǎ Ŝǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ 

démographiques. 

× Expose les motifs des changements apportés par rapport au POS 

× 9ǾŀƭǳŜ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŜȄǇƻǎŜ 
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la manière dont le plan prend en compte le souci de sa préservation et sa 

mise en valeur. 

× tǊƻǇƻǎŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƭŀƴΦ 

 

2 / [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ qui a pour fonction 

exclusive de présenter le projet communal pour les années à venir. Il a donc une place 

capitale. Conformément à la loi Grenelle II, le PADD  

× définit  les orientations générales des politiques  

¶ d'aménagement,  

¶ d'équipement,  

¶ d'urbanisme,  

¶ de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers,  

¶ de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques 

× fixe  des objectifs de modération de la consommation de l'espace et de lutte 

contre l'étalement urbain 

× arrête les orientations générales concernant  

¶ l'habitat,  

¶ les transports  

¶ les déplacements,  

¶ le développement des communications numériques,  

¶ l'équipement commercial,  

¶ le développement économique et les loisirs,  

 

3 / [Ŝǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ  

Dans le respect des orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables, les orientations d'aménagement et de programmation comprennent des 

dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements. 

 

 

4 / Le règlement qui comporte :  

¶ Les pièces écrites ǉǳƛ ŦƛȄŜƴǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ 

définies aux documents graphique. Le règlement peut comprendre tout ou partie des 

règles suivantes : 

V Les occupations et utilisations du sol interdites ; 

V Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières ; 

V Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux 

voies ouvertes au public  
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V Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et 

d'assainissement, ainsi que, dans les zones relevant de l'assainissement non collectif 

délimitées en application de l'article L. 224-10 du code général des collectivités 

territoriales, les conditions de réalisation d'un assainissement individuel ; 

V La superficie minimale des terrains constructibles, lorsque cette règle est justifiée par 

des contraintes techniques relatives à la réalisation d'un dispositif d'assainissement non 

ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ  ƻǳ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǊŝƎƭŜ Ŝǎǘ ƧǳǎǘƛŦƛŞŜ ǇƻǳǊ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 

ƻǳ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇŀȅǎŀƎŜǊ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ; 

V L'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques ; 

V L'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives ; 

V L'implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété ; 

V L'emprise au sol des constructions ; 

V La hauteur maximale des constructions ; 

V L'aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs abords ainsi que, 

éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de 

paysage, des quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs 

à protéger mentionnés au i de l'article R. 123-11 ; 

V Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'aires de 

stationnement ; 

V Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'espaces libres, 

d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations ; 

V Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en 

matière de performances énergétiques et environnementales 

V Obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ Ŏommunications électroniques. 

 

¶  Les documents graphiques qui font apparaître : 

o Le plan de zonage ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭΦ Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

types de zones : 

 ɹ Les zones urbaines dites « zones U » : Peuvent être classés en zone 

urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics 

existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir 

les constructions à implanter. 

 ɹ Les zones à urbaniser dites "zones AU" : Peuvent être classés en zone à 

urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être 

ouverts à l'urbanisation 
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 ɹ Les zones agricoles dites "zones A" : Peuvent être classés en zone agricole 

les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 

potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Les 

constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif et à l'exploitation agricole sont seules autorisées en zone A. 

 ɹ Les zones naturelles et forestières dites "zones N" : Peuvent être classés 

en zone naturelle et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à 

protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des 

paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, 

historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit 

de leur caractère d'espaces naturels. 

o Les espaces boisés classés, les emplacements réservés, les terrains cultivés 

à protéger et inconstructibles, etc.  

 

5 κ [Ŝǎ ŀƴƴŜȄŜǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ  qui comprennent : 

¶ Les pièces écrites avec la liste et le texte des différentes servitudes applicables 

sur le territoire communal ainsi que des données concernant le mode de collecte 

des ƻǊŘǳǊŜǎ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎΣ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  

¶ Les documents graphiques : tƭŀƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ Ǉƭŀƴǎ Řǳ 

ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΧ 



R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n 

 P l a n  Lƻ Ŏŀ ƭ Ř Ωu r b a n i s m e  d e  SA I N T- A U G U S T I N   

12 



R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n 

 P l a n  Lƻ Ŏŀ ƭ Ř Ωu r b a n i s m e  d e  SA I N T- A U G U S T I N   

13 



R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n 

 P l a n  Lƻ Ŏŀ ƭ Ř Ωu r b a n i s m e  d e  SA I N T- A U G U S T I N   

14 



R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n 

 P l a n  Lƻ Ŏŀ ƭ Ř Ωu r b a n i s m e  d e  SA I N T- A U G U S T I N   

15 

 

[Ŝ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ : Modalités de la concertation 

 

Avant la réforme SRU, l'obligation de concertation, dans le cadre des POS, ne s'imposait que 

pour les révisions ou modifications destinées à ouvrir à l'urbanisation des zones urbanisables 

à terme. La loi SRU oblige désormais à recourir à la concertation, non plus seulement en cas 

ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ŜƴŎƻǊŜ Řŝǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ t[¦Φ 

[ŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳƛ 

ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŜǳǊ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜΣ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩǳƴŜ 

ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŀǇǇǳȅŞŜ ǎǳǊ ǳƴ ƭŀǊƎŜ ŘŞōŀǘ ǇǳōƭƛŎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘŜ ƭǳƛ 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŞŀƎƛǊ Řŝǎ ƭŜ ǎǘŀŘŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ 

soit pris de façon irréversible. 

 

Ĕ Qui définit les modalités de la concertation ? 

[Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ ǉǳŀƴŘ ƛƭ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ t[¦Φ Lƭ Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇǊŞǾǳ ǇƻǳǊ ƭŀ 

révision du POS de Saint-Augustin : 

 - Une publication, à chaque début et fin de phase, de livrets de présentation et 

   ŘΩŜxplication de la procédure, des objectifs, des projets, des zones, des règles. 

 - Une permanence mensuelle des représentants et de la commission chargée de  

   ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ t[¦Φ 

 - 5Ŝǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊchitecte chargé 

   ŘΩŀǎǎƛǎǘŜǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 

 - De mettre à disposition un registre en mairie destiné à recueillir les avis de la  

   population.  

 

Ĕ Y a-t-il des modalités obligatoires ? 

NON, la commune est totalement libre de choisir les modalités de concertation qui lui 

paraissent les mieux appropriées compte tenu notamment de la taille de la commune, de la 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŀǳ t[¦Σ Ŝƴ 

cas de révision. 

Ces modalités peuvent être très variées : informations par les journaux locaux, bulletins 

ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄΣ ōǊƻŎƘǳǊŜǎΣ ƭŜǘǘǊŜǎΣ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ όŜƴ ƳŀƛǊƛŜύΣ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜǎ ŘΩŞƭǳǎ Ŝǘ ŘŜ 

ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎΣ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎΣ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘΩǳƴŜ commission 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŞƭŀǊƎƛŜΧ 
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Ĕ Quand la concertation a-t-elle lieu ? 

tŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ t[¦Φ [ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ 

ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ ǇǊŜǎŎǊƛǊŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ 

révision du PLU.  

Dans sa délibération, la commune peut prévoir des modalités différentes pour les différentes 

ǇƘŀǎŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƭŀ ƳŀƛǊƛŜ ǳƴŜ ōƻƞǘŜ Ł ƛŘŞŜ ǉǳŀƴŘ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ 

pas encore avancées, organiser une information ensuite et prévoir une plus grande 

association du public au fur Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΦ 

 

Ĕ Qui participe ? 

Toutes les personnes intéressées. Le conseil municipal ne peut pas établir une liste limitative 

des personnes ou des associations susceptibles de participer à la concertation. 

 

Ĕ Qui tire le bilan de la concertation ?  

[Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΦ 
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1ere PARTIE 

 

DIAGNOSTIC COMMUNAL 
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I. APPROCHE GLOBALE DU TERRITOIRE 

  

1.1 Situation administrative et géographique de la commune  

  

Canton  COULOMMIERS 

Arrondissem ent  MEAUX 

Département  SEINE ET MARNE 

Population  1743  HABITANTS (RECENSEMENT 201 2)  

Superficie  1037  HECTARES 

 

 

La commune de Saint-

Augustin se situe dans la 

moitié nord du 

département de Seine-et-

Marne, en limite sud de 

ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

Meaux. Sa proximité 

immédiate avec la ville de 

Coulommiers (6km) et 

plus généralement la 

proximité avec le val 

ŘΩ9ǳǊƻǇŜ et 

ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 

parisienne lui assure un 

dynamisme urbain et 

démographique assez 

important pour une 

commune caractérisée 

par des paysages ruraux 

de qualité.  
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La commune est traversée par la route départementale 15 qui relie Maisoncelles-en-Brie à 

Villiers Saint-Georges. La RD 25 longe le sud-ouest du territoire communal en limite avec la 

commune de Faremoutiers.  
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[Ŝ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ǎΩŞǘend sur 1037 hŜŎǘŀǊŜǎΦ [ΩŀƭǘƛǘǳŘŜ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ōŀǎ est de 70 

ƳŝǘǊŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ Ǌǳ ŘŜ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ Ŝƴ ƭƛƳƛǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ŀǾŜŎ tƻƳƳŜǳǎŜΦ Au point le plus 

ŞƭŜǾŞΣ ƭΩŀƭǘƛǘǳŘŜ ŀǘǘŜƛƴǘ м53 ƳŝǘǊŜǎ Ł ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǘŞ est du territoire, au nord du hameau 

ŘΩ9ǇƛŜŘǎ όŎƻƳƳǳne de Saints). [Ŝǎ ǾŜǊǎŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ présentent une pente 

maximum de 15,2 % (8,6°). 

 

Les communes limitrophes de Saint-Augustin sont les 

suivantes : 

¶ Pommeuse 

¶ Faremoutiers 

¶ Saints  

¶ Mauperthuis  

¶ Mouroux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.2. Intercommunalité et stru ctures intercommunales  

  

1.2.1  La communauté de commune s du Pays de Coulommiers  

 

La commune de Saint-Augustin fait partie de la Communauté de communes du Pays de 

Coulommiers, créée le 1er janvier 2013 et issue de la fusion des communautés de communes 

de la Brie des Templiers (dont faisait partie Saint-Augustin) et Avenir et développement des 

Trois rivières.  

Suite à ce regroupement, inscrit dans le schéma départemental de coopération 

intercommunal, la Communauté de communes du Pays de Coulommiers regroupe 20 

communes et près de 37 800 habitants. 

Les communes adhérentes sont les suivantes : 

Amillis, Aulnoy, Beautheil, Boissy-le-Châtel, Chailly-en-Brie, Chauffry, Chevru, Coulommiers, 

Dagny, Giremoutiers, Hautefeuille, La Celle-sur-Morin, Maisoncelles-en-Brie, Marolles-en-

Brie, Mauperthuis, Mouroux, Pézarches, Saints, Saint-Augustin et Touquin. 
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[ΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴte dans les domaines suivants : 

 

C O M P E T E N C E S  E X E R C E E S  P A R  L A  C O M M U N A U T E  D E  

C O M M U N E S  D U  P A Y S  D E  C O U L O M M I E R S 

Environnement et 

cadre de vie 

π Assainissement collectif 

π Collecte des déchets ménagers et déchets assimilés 

π Traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 

π Autres actions environnementales 

Sanitaire et social  
π Aide sociale facultative 

π Action sociale  

Dispositifs locaux 

de prévention de 

la délinquance 

π Conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la 

délinquance 

Développement et 

aménagement 

économique 

π Création, aménagement, entretien et gestion de zone d'activités 

industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale ou touristique 

π Création, aménagement, entretien et gestion de zone d'activités 



R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n 

 P l a n  Lƻ Ŏŀ ƭ Ř Ωu r b a n i s m e  d e  SA I N T- A U G U S T I N   

23 

portuaire ou aéroportuaire 

π  Action de développement économique (Soutien des activités 

industrielles, commerciales ou de l'emploi, Soutien des activités 

agricoles et forestières...) 

Développement et 

aménagement 

social et culturel 

π Construction ou aménagement, entretien, gestion d'équipements 

ou d'établissements culturels, socioculturels, socio-éducatifs 

π Construction ou aménagement, entretien, gestion d'équipements 

ou d'établissements sportifs 

π Activités péri-scolaire 

π Activités culturelles ou socioculturelles 

Aménagement de 

ƭΩŜǎǇŀŎŜ 

π Schéma de cohérence territoriale (SCoT) 

π Schéma de secteur 

π /ǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ȊƻƴŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ 

π Organisation des transports urbains 

π Transport scolaire 

π Prise en considération d'un programme d'aménagement 

d'ensemble et détermination des secteurs d'aménagement au sens 

du code de l'urbanisme 

π Plans de déplacements urbains 

π Etudes et programmation 

Voirie π Création aménagement, entretien de la voirie 

Développement 

touristique 

π Tourisme 

Infrastructures π Pistes cyclables 

Autres 

π b¢L/ όƛƴǘŜǊƴŜǘΣ ŎŃōƭŜΧύ 

π wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƻǳ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘŜǎ ƎŜƴǎ Řǳ 

voyage 

 

La Communauté de communes gère également la Maison des Petits, équipement 

intercommunal qui regroupe les services de la petite enfance du Pays de Coulommiers à 

savoir : 

- La crèche familiale « Les Cigales » 

- Le Relais Assistants Maternels (RAM) 

- Le Multi-Accueil « Les Lucioles » 

 

La Communauté de communes adhère également aux syndicats suivants : 
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- Le Syndicat mixte Intercommunal pour la collecte et le traitement des Ordures 

ménagères (SMICTOM) de la région de Coulommiers.  

- Le syndicat mixte du centre aquatique et du cinéma 

- Seine-et-Marne numérique 

 

1.2. 2 Autres groupements  

La commune de Saint-Augustin adhère depuis le 1er janvier 2010, au Syndicat Mixte 

d'Assainissement de pommeuse et de ses environs (SMAPE). La compétence assainissement, 

de la commune et du hameau des Bordes, relève désormais de ce syndicat. 

Les missions du SMAPE sont les suivantes: 

- Réalisation et gestion des stations d'épuration, 

- Réalisation et gestion des réseaux d'eaux usées et des réseaux unitaires, 

- Contrôle des installations d'assainissement individuel. 

 

1.3 Historique de la planification locale  

La commune de Saint-Augustin ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ tƭŀƴ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝƴ septembre 

1989. Ce document ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴe révision générale, prescrite par un arrêté municipal 

en date du 29 mars 2002, ŀǾŜŎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ Řϥ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ŀǇǇǊƻǳǾŞ Ŝƴ нллсΦ 

Ce deǊƴƛŜǊ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ŀƴƴǳƭŞ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ ¢Ǌƛōǳƴŀƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ th{ ŘŜ мфуф 

qui reste applicable sur la commune.    

 

1.4 Histoire locale  

 

Saint-Augustin, tire son nom du latin Augustinacum. Le bourg se trouvait à l'origine au Vieux 

Saint Augustin, à la jonction des deux voies romaines reliant Meaux à Troyes ou Melun. Au 

nord du plateau, il surplombait le confluent de l'Aubetin et du GrandΆMorin. A la faveur de 

la culture de la vigne qui se développait sur la rive droite de l'Aubetin très ensoleillée, la 

population migra progressivement vers les hameaux de Barny et du Mesnil. 

 

Vers 1861 grâce à l'insistance du curé Frédéric Honoré SALLOT, les habitants transférèrent 

eux-mêmes les restes de la vieille église pour reconstruire bénévolement la nouvelle au 

centre des deux hameaux, auprès de la récente maison commune et des écoles. 

  

Durant la période révolutionnaire, la commune fut débaptisée et pris le nom de "Mont 

l'unité". 
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D'une superficie de 1037 hectares, la commune, en dehors de Barny et du Mesnil qui 

ŦƻǊƳŜƴǘ ŘƻǊŞƴŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴǘƛǘŞ ǳǊōŀƛƴŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ, abrite une quinzaine de 

petits hameaux. 

Après la disparition de la vigne suite au phylloxéra, le vallon de l'Aubetin resta boisé ou 

planté de pommiers. Le plateau quand à lui reçu les cultures céréalières. 

  

Après un exode à la fin du XIXe siècle, où la population a atteint son niveau le plus bas (500 

habitants), la croissance démographique a repris en revenant récemment à son niveau 

d'origine de l'ordre de 1600 habitants. 

 

La fontaine de Sainte Aubierge datant du XVIIIe est située dans la vallée de l'Aubetin. La 

légende raconte que, sur cet ancien lieu de culte druidique, Sainte Aubierge, 3ème abbesse de 

l'Abbaye de Faremoutiers, aurait d'un coup de crosse fait rejaillir une source tarie lors d'une 

année de sécheresse. 

Le site fait l'objet d'un pèlerinage chaque lundi de Pâques, la source ayant, parait-il, des 

vertus miraculeuses contre les maux de reins. 

Non loin de la fontaine et du lavoir, la petite chapelle consacrée à Sainte Aubierge abrite la 

châsse de la sainte. 

 

Saint-Augustin est jumelé avec les trois autres villages français homonymes. 
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 II ð LES COMPOSANTES DE LA COMMUNE 

 

2.1 La démographie  

Les chiffres présentés ci-dessous sont issus du recensement de la population établit par 

ƭΩLb{99 (RP 2012). 

 

 

 

Les populations légales 2012 sont entrées en vigueur le 1er janvier 2015.  

 

Population municipale  Population comptée à part  Population totale  

1743   35  1 778  

 

Une population en constante augmentation  

Depuis la fin des années 60, la population de Saint-Augustin augmente de manière constante 

avec une croissance annuelle moyenne de 2,5% sur toute la période et de 1,68% depuis 1999 

(soit 0,73҈ ŘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 0,95%). 

/ŜǘǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ 70 ménages supplémentaires.   

Année  Population  Croissance totale  Croissance annuelle  

1999  1412  
23,44 % +1,63 % 

20 12  1743  

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/popul-comptee-a-part-rrp.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/population-totale-rrp.htm
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Les variations enregistrées : 

 

¶ Solde naturel : différence entre le nombre de naissances et le nombre de décès sur 

une période donnée. 

¶ Solde migratoire : différence entre le nombre de personnes arrivant sur la commune 

et le nombre de personnes partant de la commune sur une période déterminée. 

 

Sur les dix dernières années la croissance démographique communale ŎƘŜǊŎƘŜ Ł ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜǊ 

entre le solde migratoire et le solde naturel avec une nette augmentation de la part du solde 

naturel, ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴǘǊŜ мф82 et 1999, la croissance était principalement due au solde 

migratoire qui représentait Ǉƭǳǎ ŘŜ ту҈ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ǎƛ ŎŜ ƴΩŜǎǘ млл҈ Ł 

certaines périodes. /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊǘŜ 

attractivité résidentielle locale.  

 

Répartition de la population par tranŎƘŜǎ ŘΩŃƎŜ Υ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Evolution  

1982-1990 

Evolution  

1990-1999 

Evolution  

1999-2006 

Evolution  

2007-2012 

Taux de variation annuel +2,7 +1,4 +2 +1,2 

Taux de variation dû au 

mouvement naturel 
+0.1 +0.3 +0.6 +0.6 

Taux de variation dû au 

solde migratoire 
+2.7 +1.1 +1.4 +0.7 
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En 2012, la ŎƭŀǎǎŜ ŘΩŃƎŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ des 45-59 ans qui 

regroupe 23,5% de la population, devant les moins de 15 ans et les 30-44 ans qui 

représentent respectivement 20,9% et 20,1% de la population.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La commune connaît toutefois un vieillissement de sa population avec une augmentation 

des plus de 60 ans qui affichent une croissance de 2,85% sur la dernière période en passant 

de 259 à 355 individus entre 1999 et 2012.  

 

Evolution de la taille des ménages 

 

Malgré une légère diminution depuis les années 70 (2,9 personnes par foyer), la taille des 

ménages reste assez élevée sur la commune avec en moyenne 2,7 personnes par foyer ce 

qui est supérieure à la moyenne dépŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нΣ6. 

 

 1982 1990 1999 2012 

Population 1008 1249 1413 1743 

Nombre de ménages  351 457 534 648 

87Taille des ménages 2,87 2,73 2,65 2,69 

¢ŀǳȄ ŀƴƴǳŜƭ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ -0,22% 
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2.2 Lõhabitat 

 

2.2.1 Le parc de logement  

 

Le parc de logements, regroupant les résidences principales, les résidences secondaires et 

les logements vacants de la commune de Saint-Augustin a évolué de la manière suivante : 

 

 1999 2012 Evolution % 

Ensemble des logements 728 807 +10,8 

Résidences principales 534 648 +21,3 

Résidences secondaires et logements 

occasionnels 
151 98 -35,1 

Logements vacants 43 61 +41,8 

Maisons 689 764 +10,9 

Appartements 21 28 +33,3 

 

Entre 1999 et 2012, le parc de logement de la commune a augmenté de plus de 10% avec 

75 maisons et 7 appartements supplémentaires.  

Le nombre de logements vacants a fortement augmenté (près de 42% en plus) tandis que les 

résidences secondaires voient leur nombre baisser de 35%. 

Il est à noter que la part des appartements et des maisons dans le parc de logements est 

restée identique sur la période avec 94,6% des logements constitués par des maisons.  

 

2.2.2 Le statut dõoccupation des r®sidences principales en 20 12  

 

Ensemble des résidences principales 648 

ΧǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ 89,1% 

ΧǇŀǊǘ ŘŜǎ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ  8,3% 

          Dont logement HLM 0% 

ΧΦƭƻƎŞ ƎǊŀǘǳƛǘŜƳŜƴǘ 2,7% 

 

Le parc de logements est en majorité composé de résidences principales (80%) sous la forme 

de maisons individuelles. Ces résidences sont occupées à près de 90% par des propriétaires 

et à 8,3% par des locataires (soit 52 logements). Plus de 80% des résidences principales 

ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ 4 pièces.  

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƴŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŜ ǉǳΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀǘƛŦ ŀƛŘŞΦ  
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2.2.3 Lõ®vol ution de la construction  sur la base des autor isations 

dõurbanisme d®livrées depuis 2002  

 

Années 
Nombre de Permis de construire 

accordés pour des nouvelles habitations 

2002 3 

2003 6 

2004 6 

2005 3 

2006 4 

2007 3 

2008 2 + 9 logements au 7bis rue de Meaux 

2009 0 

2010 1 

2011 5 

2012  1 

 

Depuis 2002, la commune a comptabilisé la construction de 43 habitations nouvelles, dont la 

grande majorité sont des constructions individuelles. 

 

2.3 Analyse socio - économique  

 

2.3.1 La population active  

 

 1999 2012 

Population de 15 à 64 ans 941 1150 

Population active 678 844 

¢ŀǳȄ ŘΩŀŎtivités dont 72,1% 73,4% 

Χactifs ayant un emploi 64,1% 68,5% 

Χ chômeurs 8% 4,9% 

¢ŀǳȄ ŘΩƛƴŀŎǘƛŦǎ  27,9% 26,6% 

Χ9ƭŝǾŜǎΣ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎΣ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ 

non rémunérés 
9,8% 8,9% 

ΧwŜǘǊŀƛǘŞǎΣ ǇǊŞǊŜǘǊŀƛǘŞǎ 9,4% 9,7% 

Χ!ǳǘǊŜǎ ƛƴŀŎǘƛŦǎ 8,8% 8% 
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La population active a augmenté de 23% entre 1999 et 2012 contre 20,8% pour la tranche 

des 15-сп ŀƴǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ 

de chƾƳŜǳǊǎ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘΩǳƴ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜ 75 à 57 sur la même période.  

 

En 2012, la population active représente 48% de la population totale. La population active 

ayant un emploi, soit 788 personnes, est constituée à 83% par des salariés. 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ 124 à 161 entre 1999 et 2012Φ [ΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ 

ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ нл12 ǎΩŞlève à 20,4 ce qui traduit un ƳŀƴǉǳŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

ǎǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ό161 emplois dans la zone pour 844 actifs 

résidants dans cette même zone). 

 

 

 

 

 

Nombre 

Part de la 

population 

active occupée 

Évolution 

de 1999 à 

2012 

Ensemble 793 100 % +26,9% 

Travaillent et résident dans la même commune 104 13,1% +47% 

Travaillent dans une autre commune : 689 86,9% +24,1% 

 - du même département 461 58,2% +37,4% 

- dans un autre département de la Région de 

résidence 
220 27,8% +4,9% 

 - dans une autre région  7 0.9% -12,5% 

- Hors de France métropolitaine 0 0% 0% 

 

La part des habitants ayant un emploi et qui travaillent sur la commune de Saint-Augustin a 

augmentée en passant de 11,3% en 1999 à 13,1% en 2012, portant à 104 le nombre 

ŘΩƘŀōƛǘŀƴts travaillant sur la commune.  

[ΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊƛǎƛŜƴƴŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řǳ ±ŀƭ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ se 

traduit par une forte augmentation de la part des habitants travaillant dans le département 

de résidence (+37,4%). 

 

 

Lieu de résidence / travail 

de la population active ayant un emploi en 2012 
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2.3.2  Les activit és agricoles  

 

Sur la commune, les terrains agricoles représentent un peu plus de 53% du territoire en 

ǎΩŞǘŜƴŘŀƴǘ ǎǳǊ 552 hectares.  

Les résultats du recensement agricole effectué en 2010 indiquent la présence de 2 

exploitations sur le territoire communal avec une surface agricole moyenne (SAU) de 178 

ƘŜŎǘŀǊŜǎΦ /Ŝǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

ǇǳƛǎǉǳΩŜƴ нлллΣ ф ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǊŜŎŜƴǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ {!¦ ŘŜ 

326 ha.  

Ce déclin se ǘǊŀŘǳƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǾŀŎŀƴǘǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŦŀƛǊŜ 

ƭΩƻōƧŜǘΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ Řǳ ōŃǘƛ Ŝǘ ŘŜ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ 

ŦŀǾŜǳǊ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ  
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[ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛŎƻ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ commune est restée inchangée avec des terres 

vouées aux céréales et aux oléoprotéagineux.  

 

Sur les deux exploitations, on dénombre un maraicher sur la ferme implantée au Vieux Saint-

Augustin. 
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Ces activités  ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜnt pas de périmètres de protection ou de risques reconnus au titre 

ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

La commune abrite également plusieurs élevages et pensions de chevaux souvent doublés 

avec une activité de centre équestre. On en dénombre six sur le territoire, tous localisés le 

ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴΦ 

 

× Appellations dõorigine  

La commune de Saint-Augustin Ŝǎǘ ƛƴŎƭǳǎŜ Řŀƴǎ ŘŜǳȄ ŀƛǊŜǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ŘΩŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴǎ 

contrôlées : 

- Le Brie de Melun 

- Le Brie de Meaux  

 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩ!h/ .ǊƛŜ ŘŜ aŜŀǳȄΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǎt également répertoriée dans la zone 

ŘΩŀŦŦƛƴŀƎŜΣ ƭŀ ȊƻƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ό/ŦΦ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ !h/ 

en annexe).  

 

2.3.3 Les activités  industrielles,  artisanales, tertiairesé 

 

La commune  dispose de nombreux commerces et entreprises répartis sur le territoire 

communal : 

 

- Les entreprises artisanales 

La commune abrite de nombreuses entreprises et artisans dans des domaines variés 

(transports, construction, aménagements extérieurs, plomberie, menuiserie, Χ) ce qui 

participe pleinement au dynamisme et au développement économique communal.   

 

- Les activités commerciales et de services 

- Boulangerie 

- Boucherie 

- Pharmacie 

- Garagiste 

 

- Les services médicaux 

- Un cabinet médical de médecine générale et un dentiste 

- Un ŎŀōƛƴŜǘ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜǎ 

- Un ostéopathe 
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- ¦ƴ ǇǊƻƧŜǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ ƳŞŘƛŎŀƭŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭƻŎŀǳȄ 

communaux  

 

- Les hébergements touristiques 

Deux activités de /ƘŀƳōǊŜǎ ŘΩƘƾǘŜǎ, Řƻƴǘ ǳƴŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŞǉǳŜǎǘǊŜΦ 

 

Malgré la présence de ces nombreux commerces, artisans et entreprises diverses, la 

ŎƻƳƳǳƴŜ ǊŜǎǎŜƴǘ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŞǇƛŎŜǊƛŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŎŀŦŞκǘŀōŀŎΦ   

 

 

2.3.4 Les équipements et services à la population  

 

- Les équipements sportifs 

- Une aire de jeux 

- Un parcours découverte au niveau du lavoir situé Rue de Montcet 

- Chemins de randonnées  

 

- Les équipements scolaires 

Saint-Augustin est en regroupement scolaire avec la commune de Mauperthuis. La 

commune abrite un groupe scolaire composé de 4 classes de maternelles et de 4 classes 

élémentaires qui accueillent, pour la rentrée 2013/2014, 236 enfants. Cette structure 

ŀŎŎǳŜƛƭƭŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎŀƴǘƛƴŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ périscolaire.   

 

 

 

 

 

 

 

 

Groupe scolaire de Saint-Augustin 

 

Les élèves de la commune poursuivent leurs études aux collèges de Coulommiers.   

 

La ŎƻƳƳǳƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǊŜƭŀƛǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŀ 

communauté de communes ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ƴǳƭǘƛ-accueil Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŎǊŝŎƘŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ.   
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- Les équipements culturels et ludiques 

- Une salle polyvalente  

- ¦ƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩassociations 

 

2.4 Les Déplacements   

 

2.4.1 Le réseau r outier   

 

Le territoire de Saint-Augustin est traversé par les infrastructures routières suivantes : 

- La RD 15,  traverse la commune du Nord au Sud en desservant le bourg (Barny et le 

Mesnil).  

- La RD 25, longe le sud-ouest du territoire, an limite avec la commune de Faremoutiers.    

- La RD 402,  relie la Ferté-sous-Jouarre à Melun (en passant par la RN 36) et traverse la 

ǇƻƛƴǘŜ ǎǳŘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ŎŀǊǊŜŦƻǳǊ ŘŜ ƭΩƻōŞƭƛǎǉǳŜΦ La RD 402 

cƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŀȄŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΦ  

 

Les points noirs en termes de circulation et de sécurité routière : 

- tǊƻōƭŝƳŜ ŘΩŜƴŎƻƳōǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǊƛŜ ŀǳȄ ƘŜǳǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝǘ ǎƻǊǘƛŜ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ ǎǳǊ ƭŀ 

RD 15, dans la rue du Montcet 

- Problèmes récurrents liés à une vitesse excessive rue du Montcet et sur la RD 25. 

- tǊƻōƭŝƳŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǾƛǊŀƎŜ Řǳ .ƛǎǎŜǘ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ w5 нр ŀǾŜŎ ƭŀ 

w5плнΣ Ł ƭΩƻōŞƭƛǎǉǳŜΦ  

-  La circulation des engins agricoles peut également engendrer quelques difficultés. 
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2.4.2 Les transports collectifs   

Â Les bus  

La commune est desservie par les lignes du Transdev et du Tramy élargi :  

- La ligne 02 : Villeneuve-le-Comte / Coulommiers 

- La ligne 31 : Etoile de Faremoutiers 

- La ligne 39 : Etoile de Rozay-en-Brie nord   

 

La commune bénéficie de 7 arrêts de bus dont 4 le long de la D15 dans la traversée de Barny 

et du Mesnil.   

 

Â Le transport ferroviaire 

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎǎŜǊǾƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŦŜǊǊƻǾƛŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ƎŀǊŜǎ ƭŜǎ 

plus proches sont celles de FAREMOUTIERS-POMMEUSE, de MOUROUX et de COULOMMIERS qui sont 

desservies par le TRANSILIEN Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ t!wL{ DŀǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΦ    

 

2.4. 3 Les capacités de stationnement  

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞΣ ŘŜ 

nombreuses places de stationnement ont été mises en place, sous la forme de parking ou 

par un marquage au sol le long de la voirie.  

 

Ces places sont réparties comme suit :  

π 23 places Rue de Meaux ; 

π 38 places sur la Place de la Mairie/Ecole ; 

π 30 places Rue de Melun. 

 

Ce sont donc 91 places de stationnement qui sont identifiées sur le bourg de Saint-Augustin 

pour satisfaire aux besoins des habitants et usagers.  

Toutefois, ces capacités de stationnement apparaissent insuffisantes à proximité des 

équipements scolaƛǊŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳȄ ƘŜǳǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎΦ  

 

2.4. 4 Les circulations douces   

 

La commune est traversée par le chemin de Grande Randonnée GR14, appelé également le 

ǎŜƴǘƛŜǊ ŘŜ ƭΩ!ǊŘŜƴƴŜΣ qui relie Paris à Malmedy en Belgique. 

Il traverse la commune de Saint-Augustin depuis le hameau de la Brie, en passant par 

CŀǊǾŀŎƘŜΣ ƭŜ aƻǳƭƛƴ ŘŜǎ LƭŜǎΣ 9ǎǎŜΣ ƭŜ ōƻǳǊƎ Ǉǳƛǎ ƭƻƴƎŜ ƭŀ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ ƧǳǎǉǳΩŀǳ tƻƴǘŎŜǘΦ 

Le GRP « Vallées et forêts briardes » ǊŜƧƻƛƴǘ ƭŜ Dw ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ƘŀƳŜŀǳ ŘΩ9ǎǎŜΦ  
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2.5 Les Réseaux 

 

2.5.1 Alimentation en eau potable  

 

[ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǎǘ ƎŞǊŞŜ par le SIAEP de la région Nord-Est Seine-et-Marne. 

[ΩŜŀǳ distribuée provient de quatre forages implantés à Amillis et Beautheil,qui captent les 

nappes des calcaires de Champigny et de Saint-Ouen. Un captage existait sur la commune au 

niveau de Sainte-Aubierge mais a été mis hors service en mai 2005, les eaux ne répondaient 

plus aux normes notamment en matière de fluor.  

Depuis septembre 2015, ǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ pesticides et du sélénium est 

réalisé via l'usine de Saints (Epieds). 

 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜ Ŝƴ Ŝŀǳ ŀǾŜŎ ǇŀǊŦƻƛǎ ǳƴŜ 

pression trop élevée à certains endroits ce qui nécessite la mise en place de réducteur de 

pression au niveau des habitations.  

 

2.5.2 La réserve incendie   

 

La réserve incendie sur la commune de Saint-Augustin est composée ŘŜ мп Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ 

répartis comme suit :  

- 8 poteaux incendie 

- 5 bornes incendie 

- м ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩŜŀǳ Ł ƭΩŀƛǊ ƭƛōǊŜ  

 

Le rapport de contrôle et visite des prises et Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмн Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ ŘŜ с 

points présentant une anomalie mais aucun ne concernant un débit ou une pression 

insuffisante (problème de couvercles, fuites, Χ) 



R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n 

 P l a n  Lƻ Ŏŀ ƭ Ř Ωu r b a n i s m e  d e  SA I N T- A U G U S T I N   

40 

  

 

[ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ est insuffisante pour assurer la défense incendie de 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ōŃǘƛŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ  

Les hameaux de Sainte-Aubierge, les Gatineaux, Paradis, Brie, Champ Roger, une partie du 

Montcet et la rue des Sapins sont insuffisamment couvert par la défense incendie.  
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2.5.3  Assainissement  

 

La commune de Saint-Augustin ŀŘƘŝǊŜ ŀǳ ǎȅƴŘƛŎŀǘ aƛȄǘŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ tƻƳƳŜǳǎŜ 

et ses environs (SMAPE) quƛ ƎŝǊŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝǘ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 

territoire communal. 

Â [Ŝ ōƻǳǊƎ Ŝǎǘ ǊŀǘǘŀŎƘŞ Ł ƭŀ ǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳǊŀǘion de Pommeuse qui présente une 

capacité nominale de 8 500 EqH. [ΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōƻǳǊƎΣ 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƻōǎƻƭŝǘŜΣ Ǿŀ şǘǊŜ ǎǳǇǇǊƛƳŞŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŘŞǇƻƭƭǳŞǎΦ  

Â ¦ƴŜ ǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ рлл 9ǉIΣ ŀǎǎŀƛƴƛǘ ƭŜ ƘŀƳŜŀǳ ŘŜǎ .ƻǊŘŜǎ όǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 

de Saint-Augustin et de Faremoutiers). 

 

Des travaux de mise en séparatif des réseaux ont été entrepris depuis 2010. La grande 

ƳŀƧƻǊƛǘŞ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇƻǳǊ ǎǳǇǇǊƛƳŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇƻǊǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǳƴƛǘŀƛǊŜΦ  

La première tranche de travaux a porté sur les rues de Meaux, de Courtesoupe et du 

Montcet. La seconde tranche, finalisée en 2013 a permis la mise en séparatif des rues de 

aŜƭǳƴΣ ŘΩ9ǎǎŜΣ ŘŜ ƭŀ .ŀǳŘŜǘǘŜΣ Řǳ [ŀǾƻƛǊΣ ŘŜǎ tǊŞŀǳȄΣ Řǳ wƻŎƘŜǊΣ Řǳ tǊŞ ŦƭŜǳǊƛΣ Řǳ wǳƛǎǎŜŀǳ ; 

du Champ Guérin, de la rue ±ŜǊǘŜΣ ŘŜ ƭŀ ǊƻǳǘŜ ŘΩ9ǇƛŜŘǎΣ Řǳ ŎƘŜƳƛƴ ŘŜǎ DǊŞǎ Ŝǘ Řǳ ŎƘŜƳƛƴ 

des Glacis.  

[Ŝ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ .ƻǊŘŜǎ Şǘŀƴǘ ŘŞƧŁ Ŝƴ ǎŞǇŀǊŀǘƛŦΣ ƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄΦ  

 

Le reste de la commune est en assainissement individuel. La forte dispersion des 

constructions au ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

assainissement collectif. A noter toutefois que la présence de terrains argileux rend parfois 

ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻƴƻƳŜΦ   

 

2.5.4 Gestion des déchet s 

 

Le ramassage des ordures ménagères, les collectes sélectives, la collecte du verre en point 

ŘΩŀǇǇƻǊǘ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŀƳŀǎǎŀƎŜ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǾŜǊǘǎ sont assurées par le Syndicat mixte 

pour la collecte et le traitement des ordures ménagères de la région de Coulommiers 

(SMICTOM). 

Le SMICTOM est composé de 7 communautés de communes qui regroupent 54 communes 

de Seine-et-Marne.  
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Les tonnages collectés ont évolués de la manière suivante entre 2011 et 2013 : 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Le traitement des déchets est réalisé par le SMITOM du Nord Seine-et-Marne (Syndicat 

Mixte de Traitement des Ordures Ménagères) qui a en charge le traitement et la valorisation 

des déchets ménagers et assimilés des 185 communes adhérentes du Nord du département.  

 

Deux déchetteries, gérées par le SMITOM, sont à disposition des habitants à Coulommiers et 

Jouy-sur-Morin. Elles acceptent les Déchets Ménagers Spéciaux (DMS). 

 

2.5.5 Réseau de communications numériques  

Le tableau ci-dessous indique la disponibilité des technologies ADSL sur la commune. Ces 

données fournies par France Télécom ne sont pas à interpréteǊ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 

ƭƛƎƴŜǎ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜǎ Ł ŎŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΦ !ǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƻƴ ǘǊƻǳǾŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ 

ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘΦ 

 

 

Technologies ADSL Disponible 

ADSL V 

ReADSL V 

ADSL2+ V 

 

Les NRA, Noeud de Raccordement ŘΩ!ōƻƴƴŞǎΣ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŀǳȄ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜǎ ŘŜ 

ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ CǊŀƴŎŜ ¢ŞƭŞŎƻƳ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŀōƻǳǘƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜǎ 

ŘŜǎ ŀōƻƴƴŞǎΣ ǉǳŜƭǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜǳǊ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ŘΩŀŎŎŝǎ !5{[Φ [Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ bw! 

ǎƻƴǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎΦ [ΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ !5{[ ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ bw! 

(ou central téléphonique) auquel elle est raccordée, en plus des caractéristiques de la ligne 

NRA le plus proche. 

 

Saint-Augustin Ŝǎǘ ŘŜǎǎŜǊǾƛŜ ǇŀǊ ƭϥ!5{[Φ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ǊŜƭƛŞŜ ŀǳ ƴǆǳŘ ŘŜ ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘ ŘΩŀōƻƴƴŞǎ 

(NRA) situé la commune. 

 2011 2012 2013 

Ordures ménagères 21158 21255 20 882 

Collecte sélective 
(emballages) 

4032 4110 4 150 

Encombrants 1386 1552 1 482 

Verre 1976 1968 1 875 

Déchets végétaux 7367 7500 7 613 
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NRA situés sur la commune de SAINT-AUGUSTIN  

Code Nom et Localisation Lignes Dégroupage 

AUG77 Saint-Augustin  700 Pas de  dégroupage 

 

Les communes de Pommeuse, Saint-Augustin et Saints ǎƻƴǘ ǊŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ŀǳ bǆǳŘ ŘŜ Saint-

Augustin.  
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III -  COMPATIBILITE ET ARTICULATION DU PLU AVEC LES 

AUTRES DOCUMENTS DõURBANISME, PLANS OU 

PROGRAMMES  

 

3.1  Le Schéma de cohérence territoriale  

 

Comme indiqué précédemment, la commune de Saint-Augustin fait partie du Syndicat 

intercommunal pour ƭΩŞǘǳŘŜΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ {ŎƘŞƳŀ ŘŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Řǳ 

Bassin de vie de Coulommiers. Le SCoT a été approuvé le 3 mars 2014.  

 

[Ŝ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ {/ƻ¢ ό5hhύΣ ŀŦŦƛŎƘŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ 

territoire affichée dans le PADD. Le territoire de Saint-Augustin est concerné par les 

orientations suivantes : 

 

× ARMATURE TERRITORIALE 

 

Saint-Augustin est identifié en pôle de proximité. 

 

× TRANSPORTS ET DEPLACEMENTS : 

 

Â TRANSPORTS ROUTIERS 

Saint-!ǳƎǳǎǘƛƴ Ŝǎǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ǊƻǳǘƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

Coulommiers.  

Extraits du SCoT : 
« Les pôles de proximité ont vocation à maintenir, au minimum, leur offre économique, 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΣ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ  Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǾƻƛǊŜ  Ł ƭŀ développer de façon moindre par rapport 
aux pôles. A leur niveau, ils favorisent la diversité fonctionnelle et la mixité sociale, urbaine et 
générationnelle à travers leur parc de logements.  
Leur niveau de développement doit tenir compte de :  

-  leur niveaǳ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ  

-  ƭŀ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ǇƾƭŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ  

-  la capacité du tissu urbain à être optimisé,   

-  leurs potentialités territoriales tenant compte des contraintes environnementales et des 

enjeux agricoles. » 
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Extraits du SCoT : 
« Le  SCOT  soutient  fortement  le  renforcement  du  réseau  primaire  par  la ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ŎƻƴǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎƎlomération de Coulommiers dans sa partie Sud entre les RD 402 et 934 et 
en prévoit les moyens de mise ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ    
 
! ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ƴƻǳǾŜƭ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Υ  

- de conforter la capacité du territoire à soutenir son développement économique et 
ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ  ǇŀǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŜȄǘŞrieur du territoire et  une meilleure 
articulation avec les pôles voisins;   

- ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ  ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ  Řǳ  ǇƾƭŜ  ŘŜ  /ƻǳƭƻƳƳƛŜǊǎ  ς  de  ses équipements,  services  et  
emplois  ς  ǇƻǳǊ  ƭŜǎ  Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ  Ŝǘ  ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ .ŀǎǎƛƴ ŘŜ ±ƛe ;  

- ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ   ƭŜǎ  ƳƻōƛƭƛǘŞǎ   ƛƴǘŜǊƴŜǎ   ŀǳ   ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ   ς   notamment transversales. 
 
!ǳǎǎƛΣ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǎΩƛƴǘŝƎǊŜ Ł ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
mobilités non carbonées sur le territoire (covoiturage, transports  collectifs  massifiés  ou diffus,  
ƳƻŘŜǎ  ŘƻǳȄΣΧύ  ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ  ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ  ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ  ƭΩƛƴǘŜǊƳƻŘŀƭƛǘŞ  Ŝǘ  ǇƻǳǊ  ƭŜ  ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ  ŘŜǎ mobilités douces 
(piétons et cyclistes). 
 
Le SCOT anticipe les besoins liés à ce projet et demande aux documents et  opérations  
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ  ŘŜ  ǇǊŜƴŘǊŜ  Ŝƴ  ŎƻƳǇǘŜ  ƭŜ  ǘǊŀŎŞ  ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŦƛƎǳǊŀƴǘ ŀǳ 5hh ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŜǎ 
conditions de cette possibilité sans la rendre plus onéreuse.   
 
Afin de maîtǊƛǎŜǊ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜǎ ǎǳǊ  ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
contournement est conditionnée par :  
1. la prise en compte de mesures visant :  

a. ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǳǾǊŀƎŜ  ŘŜ  ŦǊŀƴŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ  Řǳ DǊŀƴŘ aƻǊƛƴ όǾƛŀŘǳŎύ  
présentant une qualité architecturale qui contribuera à la mise en valeur des 
paysages du  territoire et qui constituera en tant que tel un  objet de  
qualification du territoire à  travers  un parti architectural spécifique voire 
innovant ;  

b. la réutilisation des matériaux liŞǎ ŀǳȄ ŘŞōƭŀƛǎ ƎŞƴŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
viaduc sur le Grand Morin ;  

c. la  moindre altération  du  fonctionnement  hydraulique naturel  du Grand   
aƻǊƛƴ   ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘŜ ŦǊŀƴŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ 
enjeux de transparence hydraulique et de perméabilité écologique de ces 
ouvrages ;  

d. la reconstitution des continuités des chemins et itinéraires agricoles et des 
itinéraires de promenade et de randonnée pédestre ;  

e. la  préservation  des  espaces  naturels  remarquables identifiés par le SCOT 
όŎǆǳǊǎ ŘŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ƳŀƧŜǳǊǎ Ŝǘ ŎǆǳǊǎ ŘŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŀƴƴŜȄŜύ Τ  

f.     la prise en compte des enjeux de continuité écologique par des techniques de 
ƎŞƴƛŜ  ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇŜǊƳŞŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǳǾǊŀƎŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ǎƻƴ ƛƴǘŜǊǎŜŎǘƛƻƴ  
avec  des  continuités  écologiques  de  la trame verte et bleue du SCOT ;  

 
нΦ   ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ  ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǘǊŀŘǳƛǊŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƭŜǎ 
conditions vues ci-avant et de réduire ou compenser les impacts non prévisibles à ce stade.  

  
En outrŜΣ ŎŜǘ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ǎƻƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ  Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ hǳŜǎǘ ŘŜ 
ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŀǎǎǳǊŀƴǘ  ƭŀ  ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƎŞƴŞǊŞǎ  ǇŀǊ  
ƭŀ  ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ  ŘŜǎ ǘǊŀŦƛŎǎ ƛƴŘǳƛǘǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ maillage viaire hiérarchisé. » 
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Â DEPLACEMENTS DOUX 

 

Â AMELIORER LES CONDITIONS DE STATIONNEMENT DES VEHICULES EN VILLE 

 

× ARMATURE ECOLOGIQUE 

¦ƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ Ŝǎǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜ Ŝƴ ŎǆǳǊ ŘŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ majeur et 

en ŎǆǳǊ ŘŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŀƴƴŜȄŜ.  

 

 

Extraits du SCoT : 
«Le  SCOT  souhaite  privilégier  des  modes  de  transport  respectueux  de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ en 
encourageant  le  recours  aux  modes  les  moins polluants (vélos, rollers, piétons, trottinettes), 
notamment sur les distances courtes.   
Les dispositions prises dans les PLU veilleront à :  

ω  ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ  ƭΩŀŎŎŝǎ  ŀǳȄ  ŎƻƳƳŜǊŎŜǎΣ  ŀǳȄ  ǇƾƭŜǎ  ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ  ŀǳȄ  ǇƾƭŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ 
équipements à pied et à vélo ;   
ω  ŀƳŞƴŀƎŜǊ  ŘŜǎ  ŎƛǊŎǳƛǘǎ  ǇƛŞǘƻƴǎ  Ŝǘ  ŎȅŎles  cƻƴǘƛƴǳǎ  ǎǳǊ  ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ du territoire, si 
possible en lien avec les trames verte et bleue ;  
ω  ŀŎŎƻǊŘŜǊ  ǳƴŜ  ǇƭŀŎŜ  ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ  ŀǳȄ  déplacements  doux  dans  les projets 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻǳ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ Τ  
ω  ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ  ƭŜǎ  ƳƻŘŜǎ  doux  notamment  en  centre-ville  et  centre-bourg : élargissement 
des trottoirs, création de zones piétonnes, de pistes / bandes cyclables ;  
ω  ŎǊŞŜǊ  ŘŜǎ  ǇŀǊŎǎ  Ł  ǾŞƭƻǎ  Ł  ǇǊƻȄƛƳƛǘé  des  gares  et  des  grands équipements 
générateurs de flux ;  
ω  sensibiliser le grand public au vélo et à la marche. 

Extrait du SCoT  : 

Afin dõam®liorer la circulation et lõusage de lõautomobile en ville, de r®duire la pollution et 

dõaccro´tre la qualit® de vie des habitants, des dispositifs sur le stationnement sont mis en 

ïuvre par les communes.  

A leur ®chelle, il sõagit de :  

π penser  et  organiser  le  stationnement  pour  tous  les  types  de véhicules :  voitures,  

v®los,  v®hicules  de  livraison,  taxis,  2  roues motoris®sé  afin  de  limiter  les  conflits  

dõusage  sur  lõespace public ;  

π mieux  réglementer  le  stationnement  sur  voirie,  en  fonction  de  la morphologie 

urbaine et de la taille de la commune ;  
π encadrer dans les PLU le développement du stationnement privé ;  
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Extraits du SCoT  : 

LES CîURS DE BIODIVERSITE  

« 1°) A leur échelle, les PLU précisent la délimitation de ces espaces et définissent les 

modalit®s de gestion  assurant  lõint®grit® spatiale et physique des cïurs de biodiversit® 

majeurs, ainsi que leurs caractéristiques écologiques et pays agères sur le long terme. 

Cette préservation doit être adaptée à leur fonctionnement écologique et aux pratiques et 

usages qui en assurent la pérennité.  

 

2Á)  Les  cïurs  de  biodiversit®  majeurs  nõont  pas  vocation  ¨  °tre urbanis®s.   

Toutefois et à  condition que de fa­on directe, indirecte ou cumulative, cela nõentra´ne  

pas  dõincidence significative affectant lõint®r°t des habitats et des milieux, et en 

compatibilité  avec  les  DOCOB,  sont  tolérés  selon  un principe de construction limitée :  

- lõextension ma´tris®e des constructions existantes, 

- les  ouvrages  nécessaires  à  la  gestion  de  ces  espaces,  à  leur valorisation  

agricole,  forestière  ou  de  leur  patrimoine  historique, ou à leur ouverture au 

public,  

- les  ouvrages et installat ions dõint®r°t public qui ne peuvent sõimplanter ailleurs  

(gestion  des  risques,  infrastructuresé)  et sous  r®serve  dõune  ®tude  dõimpact  

qui  d®termine  lõacceptabilit® des  projets  et  les  mesures  dõ®vitement  ou  

compensatoires  au regard de l õint®r°t ®cologique des espaces naturels. » 

 

LES CîURS DE BIODIVERSITE ANNEXES 

1°)  A leur échelle, les  PLU précisent la délimitation de ces espaces (selon le même 

principe que pour les cïurs de biodiversit® majeurs).  

2°)  Ces  espaces  doivent  conserve r  leur  dominante  naturelle  et agricole et nõont pas 

vocation ¨ recevoir une urbanisation notable ¨ lõ®chelle du SCOT.   

3Á) Toutefois, et selon un principe dõurbanisation limit®e, les espaces urbanis®s  existants  

au  sein  de  cïurs  de  biodiversit®  annexes  peuvent être concernés par des évolutions. 

Ces  éventuelles  évolutions  doivent  pouvoir  garantir  le  maintien  des caractéristiques  

fonctionnelles  des  espaces  naturels  en  respectant  les principes suivants :  

- maintien au maximum de la l imite de lõenveloppe  b©tie existante en priorisant 

lõoptimisation des espaces interstitiels existants ;  

- ma´trise  des  risques  de  rupture  et  dõenclavement  des  espaces naturels par une 

®volution lin®aire de lõurbanisation concourant ¨ la constitution de poches 

dõespaces naturels d®connect®es ;  

- préservation  de  la  perméabilité  écologique  du  tissu  bâti  par  une présence 

soutenue du végétal et une maîtrise de la densité bâtie (en cohérence avec le projet 

et les ambitions de développement communa l  et  sans  pour  autant  conduire  à  

un  étalement  de  la tache bâtie)  

- gestion  urbaine  différenciée  des  franges  bâties  en  contact  avec les  espaces  

naturels  qui  doivent  privilégier  un  aspect  naturel  et végétalisé ;  

- maintien  du  caract ère  isolé  des  écarts  et  hameaux  ne  pouvant être  le  

support  au  d®veloppement  dõune  urbanisation  nouvelle (®volution ma´tris®e et 

annexe des constructions existants toléré).  
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Â Un principe de continuité écologique sera à afficher au PLU, dans la partie nord du 

territoire, entre le hameau du Bisset et le Bois Gallois (cf. Carte ci-dessous) 

 

Carte de synǘƘŝǎŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŀǘǳǊŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ  

 

 

× ARMATURE PAYSAGERE  

Saint-!ǳƎǳǎǘƛƴ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŘŜǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ŎƻǳǇǳǊŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ł ǊŜporter et préciser 

dans le PLU. 

 

Extraits du SCoT arrêté : 
« [Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Υ  

- précisent lŜǎ ŎƻǳǇǳǊŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ŝƴ ŘƻƴƴŜƴǘ ƭŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝƴ  Şǘŀƴǘ  ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ  
avec  la  localisation  et  la  proportion  des espaces identifiés par le SCOT   

- prévoient les règles qui permettent :  
² le  maintien  de  la  dominante  naturelle  et/ou  agricole  de ces espaces qui 

ne peuvent accueillir un développement notable et conséquent du bâti : 
limiter le risque de mitage par un développement urbain diffus non maîtrisé ; 

² les  installations  et  les  aménagements  nécessaires  à  la protection  contre  
lŜǎ  ǊƛǎǉǳŜǎ  Ŝǘ  ƭŀ  ƎŜǎǘƛƻƴ  ŘŜǎ  ƳƛƭƛŜǳȄ ƴŀǘǳǊŜƭǎ   ǎƻǳǎ   ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ    ŘΩǳƴŜ   
ōƻƴƴŜ   ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ   Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ  ŘΩǳƴŜ  ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ  ŘŜ  ƭŀ  ǉǳŀƭƛǘŞ  
ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ     Ŝǘ     ŘŜǎ     ǇŀȅǎŀƎŜǎΣ     ŘΩǳƴŜ     ƳŀƞǘǊƛǎŜ     ŘŜ ƭΩƛƳǇŜǊƳŞŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
des sols ;  

² ŘΩŜƳǇşŎƘŜǊ   ƭŜǎ    ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ   ƭƛƴŞŀƛǊŜǎ    Ŝǘ   ǎŀƴǎ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊ Řǳ ōŃǘƛ Τ  
² ŘŜ   ǇǊŞǾŜƴƛǊ   ƭŜ   ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ   ŘŜ   ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ   ŀǳȄ ŀōƻǊŘǎ  
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ  Ŝǘ  ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ  ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ  ǉǳƛ  ȅ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ 
créés. » 
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× D9w9w [Ω!wa!¢¦w9 !w.OREE  

 

Extrait du S CoT : 

Le SCOT rappelle que les PLU traduisent, de manière systématique, les dispositions du SDRIF 

relatives aux espaces boisés et à leurs lisières.  

 

× LES OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT RESIDENTIEL 

 

 

 

Sur le pays de Coulommiers, les pôles de proximité (17 pôles) ont un objectif de création de 

уор ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол dont 5% de logements aidés. Lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 

ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ  ŀǇǇǊŞŎƛŞŜ  ŀǳ  ǊŜƎŀǊŘ  ŘŜ  ǎŜǎ  

capacités  de  développement (dessertes, réseaǳȄΣ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǳǊōŀƛƴŜǎΧύ 

Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƻǇŞǊŞ Ł ǳƴŜ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 

logements par simple division. 

Par ailleurs, ces objectifs de production de logements sont des indicateurs qui ne revêtent 

Ǉŀǎ ŘŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƻǇǇƻǎŀōƭŜ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǉǳƛ ǊŜǾşǘ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ 

prescriptif.  
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× LA CONSOMMATION FONCIERE 

 

 

Répartition de la programmation des nouveaux logements pour les pôles de proximité :  

  - 40% en densification du tissu urbain 

 - 60% en extension du tissu urbain  

 

 

 

Extrait du SCoT  : 

Pour rappel : les différents indicateurs que sont : la part de logements à réaliser dans les 

tissus existants, la répartition de la programmation résidentielle  entre  logements  collectifs  

et  logements  individuels,  les densités résidentielles et les coefficients VRD, revêtent un 

caractère opposable  selon  un  principe  de  compatibilité.  
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× LE MAINTIEN DES CONDITIONS DU DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES 

AGRICOLES 

 

 

 

Extrai ts du SCoT  : 

Dans le cadre des documents dõurbanisme :  

π la  priorit®  est  donn®e  ¨  lõutilisation  des  espaces  b©tis  existants (par la mise en 

ïuvre dõop®rations et de dispositions favorisant le renouvellement,  la  

requalification,  le  comblement  e t lõintensification des tissus urbains existants) pour 

au moins 57 % des objectifs de logements ;  

π les  extensions  urbaines  à  vocation  résidentielle  ou  économique ne  sont  réalisées  

quõen  continuit®  des  enveloppes  urbaines existantes ;  

π les ham eaux ne peuvent étendre leurs enveloppes bâties (hormis dans les cas 

spécifiés à la partie 2.B du DOO) ;  

π les  urbanisations  nouvelles  dédiées  aux  espaces  résidentiels  et mixtes sont 

r®alis®es dans lõobjectif dõoptimiser lõespace utilis® et sõappuient pour le 

développement résidentiel sur des objectifs de densité pour les extensions comprises 

entre 16 logements / ha et 45 logements / ha en fonction des typologies de logement 

et du r¹le de la commune dans lõarmature territoriale. 

Les documents dõurbanisme :  

π pr®voient  les  possibilit®s  dõam®nagements  et  de  construction dõinstallations 

n®cessaires ¨ la diversification et ¨ lõ®volution des activit®s  agricoles  (h®bergement  

et  accueil  touristique, transformation sur place, vente directe, ...) soit  en zone 

agricole pour  les  activit®s  accessoires  ne  cr®ant  pas  dõimpacts  n®gatifs pour  la  

gestion  de  lõespace  productif,  soit  dans  des  espaces  ¨ vocation urbaine ;  

π pr®servent  en  priorit®  les  espaces  agricoles  faisant  lõobjet  dõune labellisation ou 

dõune certification, ou susceptibles de lõ°tre ;  

π préservent  des  espaces  agricoles  proches  des  espaces  bâtis  à forte valeur 

agronomique pour le maraîchage.  

 

Dans  le  cadre  de  lõaccompagnement  des  besoins  li®s  ¨  lõ®volution  des exploitations, 

la reconversion de b©timents dõexploitation peut °tre pr®vue sous r®serve :  

π dõun int®r°t patrimonial ou architectural des b©timents,  

π dõinsertion paysag¯re et urbaine,  

π dõabsence de g°ne ¨ lõactivit® agricole. 
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× LES OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT DU COMMERCE 

 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ t[¦Φ [ŀ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

compatibilité du PLU avec le SCoT est présentée dans la troisième partie de ce rapport au 

point 7.1.   

 

3.2 Le Schéma Directeur d'Aménagement et de  Gestion des Eaux -

SDAGE 

 

La commune de Saint-Augustin est couverte par le SDAGE du bassin de la Seine et des cours 

ŘΩŜŀǳȄ ŎƾǘƛŜǊǎ ƴƻǊƳŀƴŘǎΦ 

LƴǎǘƛǘǳŞ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ŘŜ мффн Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΣ ƭŜ {5!D9 Ŝǎǘ 

un instrument de planification qui fixe pour chaque bassin hydrographique les orientations 

ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝƴ Ŝŀǳ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ƭŜǎ 

ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƳŀǎǎŜ ŘΩŜŀǳ όǇƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳΣ ǘǊƻƴœƻƴǎ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ 

estuaires, eaux côtières, eaux souterraines). Il détermine aussi les aménagements et les 

dispositions nécessaires pour prévenir la détérioration et assurer la protection et 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎƻǳǎ-bassins 

hydrographiques pour lesquels un SAGE devra être réalisé. 

 

Le SDAGE 2010-нлмр Řǳ ōŀǎǎƛƴ ŘŜ ƭŀ {ŜƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŎƾǘƛŜǊǎ ƴƻǊƳŀƴŘǎ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 

ŘΩǳƴŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǊŜƳǇƭŀŎŞ ǇŀǊ ƭŜ {5!D9 нлмс-2021, approuvé par arrêté le 20 

décembre 2015, afin de poursuivre la  gestion équilibrée et durable de la ressource en eau 

pour atteindre les objectifs environnementaux définis à travers 8 défis et 2 leviers 

transversaux :    

¶ Défi 1 - Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques  

Extraits du SCoT  : 

Conforter en priorité le commerce de centre - ville et de centre - bourg  

Dans les pôles de proximité  le SCOT vise :  

-  au maintien des activit®s existantes en mettant en ïuvre les leviers dõactions 

permettant dõassurer la p®rennit® des commerces existants ; 

-  au  développement  de  la  fonction  commerciale  de proximité  au  sein  des  centres  

bourgs  en  permettant lõaccueil  des  commerces  satisfaisant  les  besoins quotidiens  

des  habitants  au  sein  des  enveloppes urbaines existantes ou futures des bourgs  

centre.  

En conséquence :  

-  Les  commerces  de  proximité  (ayant  une  surface  de  plancher inférieure  à  300  m² )  

sont  accueillis  d ans  toutes  les  communes  du territoire.  
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¶ Défi 2 - Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques  

¶ Défi 3 - Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les micropolluants  

¶ Défi 4 - Protéger et restaurer la mer et le littoral  

¶ Défi 5 - tǊƻǘŞƎŜǊ  ƭŜǎ  ŎŀǇǘŀƎŜǎ  ŘΩŜŀǳ  ǇƻǳǊ  ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛon  en  eau  potable  actuelle 

et future  

¶ Défi 6 - Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides   

¶ Défi 7 - Gérer la rareté de la ressource en eau  

¶ Défi 8 - [ƛƳƛǘŜǊ Ŝǘ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ    

¶ Levier 1 - Acquérir et partager les connaissances pour relever les défis  

¶ Levier 2 - 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ǊŜƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ 

 

[Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳ 

superficielles présentes sur la commune de Saint-Augustin sont les suivants (source : SDAGE 

2016-2021):  

 

Seul ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ est mentionnée dans le SDAGE. Toutefois, ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ōƻƴ Şǘŀǘ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 

atteint si les affluents sont dégradés. De ce fait, le ru ŘŜ ŘŜ ƭΩhǳǊǎƛƴŜ qui traverse le territoire 

communal devra également atteindre un bon état écologique ŘΩƛŎƛ нлн7.    

 

 

3.3 Le SAGE des deux Morin  

La commune de Saint-Augustin est couverte par le SAGE des deux Morin. Ce dernier a pour 

ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜŀǳ 

(réseau hydrographique, alimentation en eau potable, assainissement, milieux 

ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎΧύΦ Lƭ ǊŜƎǊƻǳǇŜ мтр ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǊŞǇŀǊǘƛŜǎ ǎǳǊ о 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ όaŀǊƴŜΣ !ƛǎƴŜ Ŝǘ 

Seine-et-Marne) et 3 Régions. Le projet de SAGE a été validé par la commission locale de 

ƭΩŜŀǳ ό/[9ύ le 13 janvier 2015Φ !ǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ déroulée en juin 2015, le 

document devrait être approuvé fin 2015/début 2016.  

 

Le SAGE des deux Morin est élaboré autour de cinq enjeux majeurs:  

π Améliorer la qualité de l'eau 

NOM UNITES NOM DE LA MASSE DΩEAU 
LINEAIRE EN 

KM 

OBJECTIFS DΩETAT 

ECOLOGIQUE CHIMIQUE 

Morins 

[Ω!ǳōŜǘƛƴ ŘŜ ǎŀ ǎƻǳǊŎŜ ŀǳ 

confluent du Grand Morin 

(exclu) 

61,14 2027 2015 
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π Restaurer les fonctionnalités des cours d'eau et milieux associés 

π Connaître et préserver les zones humides dont les marais de St Gond 

π Prévenir et gérer les risques naturels liés à l'eau 

π Améliorer la gestion quantitative de la ressource en eau 

π Concilier les activités de loisirs liées à l'eau entre elles et avec la préservation du 

milieu naturel 

 

Le PLU devra prendre en considération ces enjeux ŀŦƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜ document.  

 

3.4 Plan de Déplacements Urbains (PDU)   

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ tƭŀƴ ŘŜ 5ŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ¦Ǌōŀƛƴǎ ŘΩÎle-de-France (PDUIF). Il 

ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΦ [Ŝǎ 

Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ǳǊōŀƛƴǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

transports de personnes et de marchandises, la circulation et le stationnement, dans le 

périmètre de transports urbains et visent notamment à assurer un équilibre durable en 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 

 

Le PDUIF a été révisé et approuvé le 19 juin 2014. Il fixe les objectifs et le cadre des 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩƛŎƛ Ł нлнл :  

π une croissance de 20 % des déplacements en transports collectifs ; 

π une croissance de 10 % des déplacements en modes actifs (marche et vélo) ; 

π une diminution de 2 % des déplacements en voiture et deux-roues motorisés. 

 

Pour atteindre ces objectifs, le PDUIF décline neuf défis : 

π Défi 1 : Construire une ǾƛƭƭŜ Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ des transports collectifs, de la 

marche et du vélo. 

π Défi 2 : Rendre les transports collectifs plus attractifs. 

π Défi 3 : Redonner de lΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ƳŀǊŎƘŜ Řŀƴǎ ƭŀ chaîne de déplacement. 

π Défi 4 : Donner un nouveau souffle à la pratique du vélo. 

π Défi 5 : Agir sur les cƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ƛƴdividuels motorisés. 

π Défi 6 : Rendre accessƛōƭŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ de déplacement. 

π Défi 7 : Rationaliser ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ŘŜ ƳŀǊchandises et favoriser le transport 

par fret ferroviaire Ŝǘ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŜŀǳΦ 

π Défi 8 : Construire un système de gouvernance responsabilisant les acteurs pour la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ PDUIF. 

π Défi 9 : Faire des Franciliens des acteurs responsables de leurs déplacements. 
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3.5 Le Schéma Régional Climat Air Energie -  SRCAE 

Le SRCAE définit des orientations permettant l'adaptation au changement climatique, et une 

atténuation de ses effets ainsi que les objectifs régionaux en matière de maîtrise de l'énergie 

ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ спу ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩŞƻƭƛŜƴ Ŝǘ ŘƻƴŎ 

susceptibles de porter des projets éoliens (le Schéma régional éolien, annexé au SRCAE a été 

annulé le 13 novembre 2014 par un jugement du Tribunal Administratif). 

 

[Ŝ {w/!9 ŘΩLƭŜ-de-CǊŀƴŎŜ ŀ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ƭŜ но ƴƻǾŜƳōǊŜ 

нлмнΣ Ŝǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǊǊşǘŞ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴ ƭŜ мп ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмнΦ tŀǊƳƛ ǎŜǎ 

orientations, plusieurs ǊŜƭŝǾŜƴǘ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ŀǳȄ 

collectivités : 

è ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǘȅǇŜ {/h¢ Ŝǘ t[¦ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 

dans les Contrats de Développement Territoriaux (CDT), la constructibilité de zones 

au respect de critères de performances énergétiques et environnementales 

renforcées en intégrant le raccordement aux réseaux de chaleur et le recours aux 

énergies renouvelables et de récupération ; 

è de prévoir pour les quartiers en rénovation urbaine, des prescriptions imposant le 

raccordement à un réseau de chaleur et ainsi faciliter le recours aux énergies 

renouvelables et de récupération disponibles sur le territoire ; 

è de recommander aux aménageurs la réalisation d'études de faisabilité géothermie 

sur les zones à aménager (analyse en coût global actualisé sur 20 ans) ; 

è ;ǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǎƻƭŀƛǊŜ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜ Ŝǘκƻǳ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜ ; 

è Faciliter le recours au vélo en agissant sur les conditions de circulation et le 

stationnement ; 

è Mobiliser tous les outilǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ŦǊŜƛƴŜǊ 

ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ ; 

è Préserver les espaces agricoles pour assurer la pérennité des filières de proximité ; 

è LƴǘŞƎǊŜǊ ƭŀ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ !ƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ; 

è Décliner localement les objectifs du SRCE (Schéma Régional de Cohérence 

Écologique) pour préserver les continuités écologiques situées sur leur territoire et 

assurer la résilience de leurs écosystèmes sensibles. 

 

En complément du SRCAE, un tƭŀƴ ŘŜ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǘƳƻǎǇƘŝǊŜ όtt!ύ, défini aux articles 

L. 222-4 à 222-т Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊ-préfectoral le 

25 mars 20131. Il couvre les 1 281 communes de la région Île-de-CǊŀƴŎŜΦ !Ŧƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ 

                                                      
1 Il sôagit du deuxi¯me PPA en Ċle-de-France. Le premier datait de 2006. 
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ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ нп ƳŜǎǳǊŜǎ ȅ ǎƻƴǘ développées, dont 11 sont 

réglementaires, parmi lesquelles : 

- Mesure 8 Υ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ł ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

 

 

3.6  Le patrimoine archéologique  

La protection des vestiges du passé constitue un enjeu patrimonial et culturel. Sont 

applicables les dispositions de la loi du 27 septembre 1941, validée par ordonnance du 13 

septembre 1945, qui prévoit notamment la déclaration de toute découverte fortuite à 

caractère archéologique, ainsi que la loi n° 80-532 du 15 juillet 1980 protégeant les terrains 

contenant des vestiges archéologiques.  

 

La loi relative à l'archéologie préventive du 17 janvier 2001 modifiée par la loi n° 2003-707 

du ler août 2003 rappelle que l'archéologie préventive a pour objet d'assurer, à terre et sous 

les eaux, dans les délais appropriés, la détection, la conservation ou la sauvegarde par 

l'étude scientifique des éléments du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles 

d'être affectés par les travaux publics ou privés concourant à l'aménagement. 

L'Etat  veille  à  la  conciliation  des  exigences  respectives  de  la  recherche  scientifique,  de  

la conservation du patrimoine et du développement économique et social.  

  

Par ailleurs, le décret n° 2004-490 du 3 juin 2004, relatif aux procédures administratives et 

financières en matière d'archéologie préventive, prévoit que toutes les opérations 

d'aménagement, de construction ou de travaux susceptibles d'affecter les éléments du 

patrimoine archéologique, doivent être soumises à des travaux de détection.  

 

Les projets entrant dans le champ d'application de ces dispositions sont les suivants :  

- ceux situés dans les zones de présomption de fouilles archéologiques  

- les opérations de lotissement affectant une superficie supérieure ou égale à 3 

hectares  

- la réalisation de zones d'aménagement concerté affectant une superficie 

supérieure ou égale à 3 hectares  

- les travaux d'affouillement, de nivellement ou d'exhaussement de sols liés à des 

opérations d'aménagement portant sur des terrains d'une superficie supérieure à 

10000m2 et affectant le sol sur une profondeur de plus de 0,50 mètre. 
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L'article R.111-4 du code de l'urbanisme disposant que : « le permis de construire peut être 

refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 

constructions sont de nature, par leur localisation, à compromettre la conservation ou la 

mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques » est d'ordre public et d'application 

générale sur l'ensemble du territoire, y compris par conséquent dans les communes dotées 

d'un PLU approuvé. 
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IV -  LES SERVITUDES DõUTILITE PUBLIQUE ET 

CONTRAINTES TERRITORIALES 

 

4.1 Les servitudes dõutilit® publique 

[Ŝǎ {ŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩ¦ǘƛƭƛǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ 

dΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ƻǇǇƻǎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ 

ǊŜǇƻǊǘŞŜǎ ŀǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŀƴƴŜȄŞ Ŝǘ ŎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ мнс-1 du Code de 

ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΦ [ŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŀ ŞǘŞ ŦƛȄŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ 11 mai 1984.  

 

4.1.1 . Servitude relative  à la protection des bois et forêt soumis au régime 

forestier (A1)  

/ŜǘǘŜ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊşǘ ŘƻƳŀƴƛŀƭŜ ŘŜ aŀƭǾƻƛǎƛƴŜΦ 

 

4.1.2 . Protection des Monument historiques (AC1) 

/ŜǘǘŜ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻƴǳƳŜƴǘǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Ł ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ƻǳ ŎƭŀǎǎŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ 

Monuments historiques. 

Monuments classés MH : 

- Obélisque au carrefour de la RN 368 et du CD 25 ;  

- Périmètre de protection de la pyramide située sur la commune de Mauperthuis. 

 

Monumentǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Ł ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ  aƻƴǳƳŜƴǘǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ : 

- Chapelle avec sa sacristie et fontaine de Saint-Aubin ; 

- Périmètre de protection du colombier implanté sur la commune de Mauperthuis ; 

- Périmètre de protection de la Tour des Gardes implantée sur la commune de 

Mauperthuis.  

 

4.1. 3.  Alignement des voies nationales, départementales et communales 

(EL7) 

[ŀ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ la route départementale 15 (cf. plan des 

servitudes).  

 

4.1.4 . Electricité -  établissement des canalisations é lectriques  (I4) 

/ŜǘǘŜ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŞtablissement des canalisations électriques de la Ligne à 225 KV 

FOSSES ς ORSONVILLE. 
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4.1.5 . Protection des centres de réception contre les perturbations 

électromagnétiques (PT1)  

Cette servitude est relative à lŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎtation hertzienne à MOUROUX.  

 

4.1. 6. Réseaux de télécommunications téléphoniques télégraphiques (PT3)  

Cette servitude est applicable par conventions amiables pour le câble n° 295. 

 

4.1. 7. Servitude relative aux chemins de fer (T1)  

Cette ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ŎƘŜƳƛƴ ŘŜ ŦŜǊ ƎŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ {b/C - Région de 

Paris Est. 9ƭƭŜ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǉǳŜ ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǘŞ bƻǊŘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ  

 

4.2 Les contraintes diverses  

 

4.2.1. Zones à risques  

 

L'article L.121-1 du code de l'urbanisme impose notamment aux communes de prendre en 

compte dans leur document d'urbanisme les risques naturels et les risques technologiques. 

 

o Arrêtés de catastrophes naturelles 

La commune a Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ neuf arrêtés de reconnaissance de catastrophes naturelles pour 

inondations et coulées de boue (en 1983, 1986, 1987, 1988, 1989, 1996, 1999 et 2001) et 

quatre pour mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la 

réhydratation des sols (en 1992,1998,2010 et 2012).  

  

o Cavités souterraines 

Les communes ou groupements compétents en matière de documents d'urbanisme 

élaborent, en tant que de besoin, des cartes délimitant les sites où sont situées des cavités 

souterraines et des marnières susceptibles de provoquer l'effondrement du sol (loi n°2003-

699 du 30 juillet 2003). 

Les ministères de l'environnement et de l'industrie ont sollicité le Bureau de Recherches 

Géologiques et Minières (BRGM) - service national pour collecter les informations 

disponibles sur les cavités souterraines abandonnées et sur les conséquences de leur 

dégradation. Des questionnaires ont été adressés à l'ensemble des communes, et ont permis 

l'établissement d'une liste qui recense les cavités souterraines connues. 

 

Cette liste n'indique la présence d'aucune cavité sur le territoire de la commune de Saint-

Augustin, il est toutefois possible que des cavités existantes ne soient pas recensées. En 
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outre, toute personne qui a connaissance de l'existence de cavités souterraines ou d'une 

marnière susceptible de provoquer des effondrements doit en informer le maire qui 

communiquera sans délai au représentant de l'État dans le département et au Président du 

Conseil Général. 

 

o Retrait-gonflement des argiles 

La commune des concernée par le risque retrait-gonflement des argiles. La carte des aléas, 

réaliǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ .wDaΣ ƛƴŘƛǉǳŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀƭŞŀ fort sur les coteaux de la vallée de 

ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ǘǊŀŎŞ ŎƻƳƳǳƴŀƭΦ  

 

Ces aléas affectent particulièrement les constructions situées  

- Ł ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǘŞ ƻǳŜǎǘ Řǳ tƻƴŎŜǘΣ   

- entre Barny et Le Bisset, 

- sur le coteau le long de la rue du Montcet (côté bourg et côté des Bordes), 

- au hameau de Esse et du Saussoy, 

- Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ŎƻǘŜŀǳ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǊǳŜ ŘŜ ƭΩhōŞƭƛǎǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ǊǳŜ ŘŜ ƭŀ ±ŀƭƭŞŜκǊǳŜ ŘŜ {ŀƛƴǘŜ-

Aubierge. 

 

[ΩŜȄǘǊşƳŜ ƻǳŜǎǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƭŀǎǎŞ Ŝƴ ŀƭŞŀ Ƴoyen. Il englobe les constructions situées le 

long de la D25.  

 

5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊΣ ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

préalable devra être réalisée afin que les constructions prennent en considération la 

présence de cet aléa.  
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o Mouvements de terrain 

La cartographie des mouvements de terrain ne signale aucun risque de ce type sur le 

territoire communal. 
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o Remontées de nappe phréatiques 

La commune de Saint-Augustin présente une sensibilité face au risque de remontée de 

nappe phréatique ŀǎǎŜȊ ƳŀǊǉǳŞŜΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǎƛǘǳŞǎ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ 

présentent une sensibilité prononcée, de forte à très forte,  ce qui englobe une partie des 

habitations implantées le long de la rue de la Vallée et de Sainte-Aubierge, ainsi que les 

hameaux du Pontcet, du Montcet, le Moulinet, le Moulin des Iles, et Bréart.    
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4.2.2. Le risque sismique  

 

Le décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du 

territoire français a classé le département de Seine-et-Marne en zone de sismicité très faible 

(1) sans contrainte.  
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4.2.3. Le bruit lié aux infrastructures de transport terrestre  

 

La commune de Saint-Augustin Ŝǎǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩarrêté préfectoral, en date du 19 mai 

1999, relatif au classement des inŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ 

ŀŎƻǳǎǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ƛƳǇƭŀƴǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ōǊǳƛǘΦ 5ŀƴǎ 

ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ōǊǳƛǘ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŞƭƛƳƛǘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǊǘŜ Řǳ ζ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƴƻǊŜ ŘŜǎ 

voies », les bâtiments d'habitation, les établissements de santé, les hôtels et les bâtiments 

d'enseignement sont soumis aux conditions d'isolation acoustique. 

 

{ǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ Ŝǎǘ ƭŀ w5 плн, classée en catégorie 

3. Les secteurs affectés par le bruit sont ceux situés dans une bande de 100 mètres de part 

Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ Řǳ ōƻǊŘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǳǎǎŞŜΦ [ΩŀǊǊşǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ŎŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ 

annexés au présent document. 
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2EME PARTIE 

 

Etat initial de lõenvironnement 
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I. LõENVIRONNEMENT PHYSIQUE  

  

1.1 Relief et hydrographie  

 

1.1.1 La topographie  

 

Le territoire communal de Saint-Augustin présente un dénivelé maximum de 83 mètres 

entre le fond de la vallée ŘŜ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ όтлƳ ŘΩŀƭǘƛǘǳŘŜ Ŝƴ ƭƛƳƛǘŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ 

Pommeuse) et le plateau agricole (мроƳ ŘΩŀƭǘƛǘǳŘŜ Ł ƭΩextrémité Est du territoire, en limite 

avec les communes de Mouroux et Saints).  

 

Le bourg (Barny et le aŜǎƴƛƭύ ǎΩŜǎǘ ƛƳǇƭŀƴǘŞ ŀǳ-ŘŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ Ł ǳƴŜ ŀƭǘƛǘǳŘŜ 

moyenne de 120/125m. 

 

La vallée de ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΣ ǊŞǇŀǊǘƛŜǎ ǘƻǳǘ ŀǳ 

ƭƻƴƎ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻǳǊǎ ŎŜ ǉǳƛ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩinondations.  
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Par ailleurs, le versant en rive gauche présente une topographie nettement plus marquée 

ǉǳΩŜƴ ǊƛǾŜ ŘǊƻƛǘŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇŜƴǘŜǎ ŀƭƭŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ мс҈ όфϲύ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ CƻƭƛŜ .ŜŎǘŀǊŘ. 
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1.1.2. Le réseau hydrographique  

 

La commune de Saint-Augustin ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ōŀǎǎƛƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ du Grand Morin, situé 

à environ 2,5 km au nord de la commune.    
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Sur la commune, le réseau hydrographique se compose principalement de la rivière de 

ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ Ŝǘ Řǳ Ǌǳ ŘŜ ƭΩhǳǊǎƛƴŜΦ  

[Ω!ǳōŜǘƛƴ ǇǊŜƴŘ ǎŀ ǎƻǳǊŎŜ dans le département de la Marne à Les Essarts-le-Vicomte. Elle 

suit en parallèle le tracé Řǳ DǊŀƴŘ aƻǊƛƴΣ ƛƳǇƭŀƴǘŞ Ł ŜƴǾƛǊƻƴ мл ƪƳ ŀǳ ƴƻǊŘΦ !ǳ ōƻǳǘ ŘΩǳƴ 

ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜ сн ƪƳΣ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ ǾƛŜƴǘ ǎŜ ƧŜǘŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ DǊŀƴŘ aƻǊƛƴ Řƻƴǘ ƛƭ Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ 

affluent.   

[Ŝ Ǌǳ ŘŜ ƭΩhǳǊǎƛƴŜΣ ǇŀǊŎƻǳǊŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩмΣ7 kilomètres ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǊŜƧƻƛƴŘǊŜ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ au niveau 

du Moulin des IlesΦ Lƭ Řƻƛǘ ǎƻƴ ƴƻƳ Ł ǎŀ ǎƻǳǊŎŜΣ ǎƛǘǳŞŜ ŀǳ ƴƻǊŘ Řǳ ƘŀƳŜŀǳ ŘŜ ƭΩhǳǊǎƛƴŜ ǎǳǊ ƭŀ 

commune limitrophe de Mauperthuis.  

Le ru du Crayon, absent des cartes topographiques, traverse le bourg en aérien, avant de 

rejoindre ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ Ŝƴ ŀǾŀƭ Řu Montcet.  

Un écoulement est également indiqué au nord du territoire. Il est ici nommé ru du Pontcet 

ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ ŀǳ ƴƻǊŘ Řǳ ƘŀƳŜŀǳ Řǳ tƻƴǘŎŜǘΦ  

 

bΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƴŀǾƛƎŀōƭŜǎΣ ŎŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ sont non-domaniaux et donc régis par le droit privé. 

LŜ ŦƻƴŘ Ŝǘ ƭŜǎ ōŜǊƎŜǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ Ƴŀƛǎ ƭΩŜŀǳ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ 

ǇǳōƭƛŎΦ [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ŀǳȄ ŜƴŘǊƻƛǘǎ ƻǴ ƭŜǎ ōŜǊƎŜǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ ŀǳ 

domaine public.  

 

1.2 Géologie  

 

1.2.1 Contexte géologique  

 

La commune de Saint-Augustin figure sur les feuilles géologiques de Coulommiers et de 

Rozay-en-Brie, dressées par le BRGM. 

  

La commune appartient à l'ensemble sédimentaire du Bassin de Paris que l'on peut 

schématiser comme un empilement de couches de nature variable. Parmi les différentes 

unités géologiques définies, Saint-Augustin appartient à celle de la Brie Française, et est 

située plus particulièrement sur le plateau de la Brie entaillé par la vallée de la Marne au 

nord et celle du Grand Morin au Sud. 

 

La richesse agricole de la région est due à la couverture limoneuse importante qui s'étend 

sur la quasi-totalité du plateau en une couche assez épaisse. Lorsque celle-ci est trop mince 

ou absente, les cultures laissent place aux bois ou aux taillis humides. 
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1.2.2 Les éta ges géologiques  

 

² Les terrains sédimentaires du tertiaire 

 

Les terrains tertiaires observés s'étagent du Bartonien moyen  au Stampien inférieur. 

 

[ΩŞǘŀƎŜ le plus ancien affleurant dans le secteur, et par conséquent situé à la base de la série 

stratigraphique, est le Bartonien supérieur (Ludien) ς e7a. Cette couche géologique est 

ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ŦƻǊƳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ gypse et le calcaire lacustre (calcaires de 

Champigny). La limite d'exploitabilité du gypse peut être représentée par une ligne WSW-

ENE allant de Crécy-en-Brie à Orly-sur-Morin. Au niveau de Saint-Augustin, le Bartonien 

supérieur est principalement composé de bancs calcaires massifs pouvant contenir  des lits 

de petits  silex bleutés. Il peut  aussi  être  plus  ou moins silicifié comme dans la zone de la 

cascade du Pontcet. 

[ŀ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩ!ǳōŜǘƛƴ ǇǊŞǎŜƴǘŜ également un affleurement de Marnes supragypseuses (e7b), 

ŞǇŀƛǎǎŜǎ ŘŜ мл ƳŝǘǊŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴΣ ŦƻǊƳŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳȄ ōƭŀƴŎǎΣ ƧŀǳƴŜǎΣ ƎǊƛǎ-bleu 

et parfois de petits bancs dŜ ŎŀƭŎŀƛǊŜǎ ōƭŀƴŎΦ [ŜǳǊǎ ŀŦŦƭŜǳǊŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ƧŀƭƻƴƴŞǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǎ 

ƳŀǊƴƛŝǊŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŞŜǎ ŀǳǘǊŜŦƻƛǎ Ł Ŧƛƴǎ ŘΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘΦ  
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Les argiles vertes de Romainville du Stampien inférieur (g1a) viennent recouvrir ces terrains. 

Cet horizon caractéristique et constant, épais de 6 à 7 m. Cette formation participe au 

glissement des argiles à meulières auxquelles elle mêle sa couleur verte caractéristique.   

 

Au-dessus de ces argiles se trouvent les calcaires et meulières de Brie (g1b). Cette formation, 

ŞǇŀƛǎǎŜ ŘΩǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛne de mètres, est essentiellement représentée par des bancs ou des 

blocs de meulières disjoints dans une matrice argileuse brun-vert, grise ou rousse.  

 

Par endroits, ces formations géologiques datant du Paléogène (Ere Tertiaire) sont 

recouvertes par des formations, ŘΩŞǇŀƛǎǎŜǳǊǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎΣ plus récentes dites formations 

superficielles.  

 

² Les formations superficielles 

 

R. M : Argiles résiduelles à meulières 

La formation de Brie, où les argiles sont abondantes, donne naissance sur le flanc des 

ŎƻǘŜŀǳȄ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘƻƳƛƴŜ ƻǳ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŘƻƳƛƴŞΣ Ł ŘŜǎ ƎƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎΦ 5Ŝǎ ōƭƻŎǎ ŘŜ 

meulières de taille variable, peuvent parfois être entrainés très bas. Plus généralement, dans 

ƭŜ ōŀǎ ŘŜǎ ǇŜƴǘŜǎΣ ƭΩŀǊƎƛƭŜ ŀ ŘƛǎǇŀǊǳΣ ƭŀƛǎǎŀƴǘ ǎǳǊ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ŘŞōǊƛǎ ƳŜǳƭƛŜǊǎ ŘŜ petite taille se 

mêlant ainsi débris notés en terrains glissés (C).   

 

LP : Limons des plateaux 

Les limons recouvrant la surface structurale de Brie peuvent atteindre 10 m d'épaisseur. 

Constitués de matériaux très fins (sables et argiles), ils contiennent parfois de petites 

concrétions noires ferromanganiques et remanient à leur base des débris du substratum. 

Cette formation, généralement peu ou pas carbonatée, est largement influencée par la 

nature du substratum. 

 

 

Les caractéristiques géologiques du territoire de Saint-Augustin déterminent en grande 

ǇŀǊǘƛŜ ƭŜǎ ǇŀȅǎŀƎŜǎ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭΦ  

[ΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊƎƛƭŜǎ Ł ƳŜǳƭƛŝǊŜǎ Ŝƴ ƭƛƳƛǘŜ ƻǳŜǎǘ Řǳ bourg est par exemple marquée par 

la présence de boisements humides sur les replats ou de bois de type chênaie sur les 

secteurs les mieux drainés.     
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1.3. Qualit® de lõair 

aƛŜǳȄ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ Ŝǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞΣ 

ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǊŜŎƻƴƴǳ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΦ !ǳǎǎƛΣ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭϥ!ƛǊ Ŝǘ ƭϥ¦ǘƛƭƛǎation 

Rationnelle de l'Energie (LAURE) du 30 décembre 1996 a confié la surveillance de l'air du 

territoire français à des associations agréées par le Ministère de l'Écologie et du 

Développement Durable. En Île-de-CǊŀƴŎŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Airparif qui assure cette 

délégation de service public. 

La commune de Saint-Augustin ne dispose pas de station de mesurŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊΦ 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ !ƛǊǇŀǊƛŦ ǊŞŀƭƛǎŜ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŘŜ ƳƻŘŞƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ 

annuelles des polluants atmosphériques Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 

effectuées en temps réel sur ses stations de mesures réparties dans la région Ile-de-France.  

Sur la commune, la modélisation des émissions de polluants dresse le bilan suivant : 

 

Définition des termes :  

π NOx : hȄȅŘŜ ŘΩŀȊƻǘŜ 

π SO2 : Dioxyde de soufre 

π COVNM : Composés organiques volatils non méthaniques 

π PM10 : Particules en suspension dans l'air, d'un diamètre aérodynamique inférieur à 

10 micromètres. 

π PM2.5 : Particules en suspension dont le diamètre est inférieur à 2,5 micromètres, 

appelées « particules fines ». 

π GES : Gaz à effet de Serre 
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Les trois principales sources de pollution sur le territoire communal sont le secteur 

résidentiel et tertiaire, le secteur agricole et les transports (trafic routier), ce qui est 

caractéristiques des communes rurales.  

 

!ƛǊǇŀǊƛŦ ǇǳōƭƛŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ŀƴƴǳŜƭ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΦ 

[ΩƛƴŘƛŎŜ ǳǘƛƭƛǎŞ Ŝǘ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ /ƛǘŜŀƛǊ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŏƛƴǉ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜ 

pollution dans l'air, avec une échelle allant de 0 (pollution très faible) à >100 (pollution très 

élevée). Il est fondé sur les trois polluants atmosphériques majeurs en Europe : les particules 

όtaмлύΣ ƭŜ ŘƛƻȄȅŘŜ ŘϥŀȊƻǘŜ όbhнύΣ ƻȊƻƴŜ όhоύΣ Ŝǘ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ǉǳŀƴŘ 

les données sont disponibles.  
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9ƴ нлмрΣ ƭΩƛƴŘƛŎŜ /ƛǘŜŀƛǊ ƴΩŀ ǊŜƭŜǾŞ ǉǳŜ р ƧƻǳǊǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŀǘƳƻǎǇƘŞǊƛǉǳŜ ŞƭŜǾŞŜ 

(>75<100), la commune bénéficiant de 332 jours avec un indice faible à très faible.  

 

 

1.4. Climatologie  

Les données climatiques de ce chapitre proviennent de la station météorologique de Roissy-

en-France (altitude 108 m), à une cinquantaine de kilomètres au Nord-Ouest de Saint-

Augustin. Elle couvre la période 1995-2014. 

 

 

1.4.1 ð Bilan climatique  

Le diagramme ombrothermique consiste à placer, en abscisse les mois de l'année, et en 

ordonnées, les températures et les précipitations moyennes mensuelles. Les périodes 

d'aridité sont marquées par les zones du graphique où la courbe pluviométrique est au-

dessous de la courbe thermique. Dans le cas présent, le diagramme obtenu montre un bilan 

hydrique largement positif, le secteur étant soumis à un climat océanique dégradé soumis à 

influence semi-ŎƻƴǘƛƴŜƴǘŀƭŜ ό9ǎǘ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜύΦ [ΩƛƴŘƛŎŜ ŘΩŀǊƛŘƛǘŞ Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ом2, ce qui 

correspond à un climat humide. 

                                                      
2 Lôindice dôaridit® de DE MARTONNE est donné par la formule suivante : I = P/(T+10), avec P pour les 

précipitations annuelles moyennes, et T pour la température annuelle moyenne. 
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1.4.2 ð Températures  

La région se caractérise par des températures plutôt « douces » en hiver et fraiches en été. 

- La moyenne des températures minimales sous abri varie de 1,7°C à 14,6°C.  

- La moyenne des températures maximales sous abri varie de 6,6°C à 24,7°C.  

- Les températures extrêmes absolues sont de 39°C (12 août 2003) et -17,8°C 

(17 janvier 1985). 

- Entre 1995 et 2014, le nombre moyen de jours avec des températures supérieures à 

30°C est de 9,8 jours/an, alors que le nombre moyen de jours où la température est 

inférieure à 0°C est de 34,8 jours/an. 

 

1.4.3 ð Précipitations  

[Ŝǎ ǇǊŞŎƛǇƛǘŀǘƛƻƴǎ ǎŜ ǊŞǇŀǊǘƛǎǎŜƴǘ ŀǎǎŜȊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ όǎǳǊ ммф ƧƻǳǊǎύ 

avec une pluviométrie annuelle moyenne de 680,7mm. Les mois les plus arrosés sont ceux 

de juillet (69,2 mm), décembre (68,9 mm) et mars (66 mm), tandis que les moins pluvieux se 

ǎƛǘǳŜƴǘ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘΩŀƴƴŞŜ ŀǾŜŎ ŀǾǊƛƭ όпп mm) et février (45,9 mm). 

bƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ŀǾŜŎ ǇǊŞŎƛǇƛǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ р mm : 46 jours par an. 

 

1.4 .4 ð Ensoleillement et données diverses  

[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩensoleillement ne couvrent que la période 2011-2014. Au cours de 

ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƭΩŜƴǎƻƭŜƛƭƭŜƳŜƴǘ ŀƴƴǳŜƭ ƳƻȅŜƴ ƻōǎŜǊǾŞ Ł ƭŀ ǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ wƻƛǎǎȅ-en-France était 

de 1 665,4 heures par an ς ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǇǊƻǇƛŎŜ Şǘŀƴǘ ƭΩŞǘŞΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ 

836 heures entre juin et septembre. 
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Entre 1995 et 2014, le nombre de jours de brouillard a varié entre 76 et 134 par an. En 

moyenne, on observe 97 jours de brouillard par an, répartis principalement en automne-

hiver (une dizaine de jours par mois pendant 6 mois). 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ŘΩorage peut aller de 10 à 44. En moyenne, sur la 

période 1995-нлмпΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ нн ƧƻǳǊǎ ŘΩƻǊŀƎŜ ǇŀǊ ŀƴΦ /ŜǳȄ-ci surviennent 

essentiellement entre mai et août. 

Enfin, entre 1995 et 2014, il a été constaté une moyenne annuelle de 16 jours de neige au 

niveau de la station de Roissy-en-France. Ces précipitations neigeuses avoisinent le plus 

souvent les 5 mm au sol.  

 

1.4 .5 ð Les vents  

[ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭa puissance du vent varie au cours des saisons, les vents les plus forts et les 

plus fréquents sont toutefois préférentiellement orientés Sud/Sud-Ouest tout au long de 

ƭΩŀƴƴŞŜ ŜǘΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƳŜǎǳǊŜΣ bƻǊŘκbƻǊŘ-9ǎǘ ƭŜǎ Ƴƻƛǎ ŘΩƘƛǾŜǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘΦ 

 

    

août 2012   octobre 2012   décembre 2012 

 

Roses des vents relevées à Melun-Villaroche (77) 

 

À noter que, par rapport aux plateaux, les vallées constituent des unités de sites plus sèches 

Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŎƘŀǳŘŜǎΣ Ł ƭΩŀōǊƛ ŘŜǎ ǾŜƴǘǎ ǉǳƛ ōŀƭŀȅŜƴǘ ƭŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ōriardes. 
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II. LõENVIRONNEMENT NATUREL ET PAYSAGER 

 

2.1 La r®partition des modes dõoccupation du sol  

 

Le territoire de Saint-AugustinΣ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ 1035 hectares όŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜ ah{ нллу ŘŜ 

ƭΩIAURIF), est majoritairement occupé par les terres agricoleǎ ǉǳƛ ǎΩŞǘŜƴŘŜƴǘ ǎǳǊ 552 hectares 

(soit 53% du territoire). Les boisements et autres milieux naturels représentent 28 % du 

territoire soit 294 hectares, le reste du territoire étant comptabilisé dans les surfaces 

artificialisées (ouvert construit et urbain ouvert) soit 189 hectares. 

 

  

  

 

 

Répartition des moŘŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ 

όŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜ ah{ нлмн ŘŜ ƭΩL!¦wLCύ 
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2.2 Analyse paysagère du territoire  

 

2.2.1 Le contexte paysager  

 

Le département de Seine-et-Marne abrite de multiples entités paysagèresΦ [Ωŀǘƭŀǎ ŘŜǎ 

paysages réalisé en 2007 ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩLƭŜ ŘŜ CǊŀƴce, le conseil général de Seine-et-

aŀǊƴŜ Ŝǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜΣ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ {ŜƛƴŜ-et-Marne, 

ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ǎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ composantes et liste les unités suivantes :  

 

- Les plateaux cultivés, au relief plat, enrichis en limons et favorables à 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ; 

- Les plateaux boisés, aux sols plus argileux, dans la continuité des plateaux 

cultivés, avec lesquels ils partagent « la Brie » ; 

- [Ŝǎ ōǳǘǘŜǎ ŦƻǊƳŞŜǎ ŘŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƭŀǘŜŀǳ ƎȅǇǎŜǳȄΣ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƳŀǊǉǳŀƴǘŜǎ 

au sein des plateaux ; 

- [Ŝǎ ǊŜōƻǊŘǎ ŘŜ ǇƭŀǘŜŀǳΣ ǉǳƛ ǎΩŜƴǘŀƛƭƭŜƴǘ ŘŜ Ǿŀƭƭƻƴǎ Ŝǘ ǎŜ ǘǊƛŜƴǘ ŘŜ ŎǊşǘŜ Ŝǘ 

thalweg ; 

- [Ŝǎ ǾŀƭƭŞŜǎΣ ƳŀǊǉǳŞŜǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ƘǳƳŀƛƴŜ ǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ 

ŘΩŜŀǳ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ Ł ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛn 

linéaire ; 

- La forêt de Fontainebleau. 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 








































































































































































































































